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LETmE D'ENVOI

Le 3 septembre 1979

Monsieur le Président,

Conformément ~ la demand6 énoncée au paragraphe 21 de la résolution 302 (IV)
du 8 tiécembre 1949 et au paragraphe 8 de la résolution 1315 (XIII) du
12 décembre 1958, j'ai l'honneur de présenter'~ l'Assemblée générale le rapport
annuel relatif ~ l'activité de l'Otticede secours et de travaux des Nations Unies
pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient pour la période· allent du
1er juillet 1916 au 30 juin 1919.

T9ut comme cela a été le cas au cours des dernières armées, j'invite, d&Ds
l'introduction de ce rapport, :'attention de l'Assemblée générale sur les graves
difficultés financières éprouvées par l'Office.

Le chapitre premier du rapport· decrit les programmes de l'Office et leur
réalisation au cours de l'année se· terminant le 30 juin 1919.

Le chapitre II présente le budget de l'Office pour 1980 aux fins d' exmnen
par l'Asssblée générale ~. sa prochaine session, ainsi que le budget révisé
pour 1919.

La première des dewc: annexes du rapport comprend des statistiques sur les
divers aspects des activités de l'Office et la deuxième ~numère les résolutions
pertinentes, rapports et autres documents de l'Assemblee générale et d'autres
organismes des Nations Unies.

La Commission consultative de l'tmRWA a examiné le projet de rapport et
ses ubservations sont consignées dans une lettre de son President datée du
29 août 1919, dont vous trouverez copie ci-joint. J'appelle tout particulièrement
votre attention sur la recoJllllandation de la Commission formulée chu1s cette lettre.
Si j'ai bénéficié des conseils des membres de la Comssion, cela n'implillue pas
nécessairement que les gouvernements qui y sont représentés approuvent toutes les
opinions que j'ai exprimées dans mon rapport.

Depuis 1961, une part importante des activités de l'Office s'est déroulée
dans des territoires occupés par Israël. J'ai estimti, par conséquent, qu'il
était approprié de continuer ~ montrer le projet de rapport aux représentants de
ce pqs et, dans 'la rédaction du texte final, j'ai tenu compte de leurs vues
et commentaires.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, 1 'ass~ce de ma très haute
consideration.

Le Comissaire général,

(Sisnê) Olof R!D:BECK
Monsieur le Président de

l'Assemblee générale
Orlanisation des Nations Unies
New York
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LJ~r:l'rŒ liU l·::r.·mENT m:. V. CO~It,a5~;Jœ\ CCNSlJJ.TNl'IV~ 1>l~ Liûl·'F'J.CE
IJE SECOUHS 1"1' UB 'rHAVAUX !JES NA'l'lONS IJNmS l'OUH LES REFUGIES

DE PALl:5'l'INE DANS LE l'HOClIl::-OHll:..j"i'

Le 29 Mût 1979

Monsinur le Cmumil;saü'e gônéral,

l.ors de 51\ réunion du 29 noû'''; 1979, 1': Vit-nue, la Commission
consultat.ive (~C IllJNH\>1,\ n mmmim~ le projet de rapport que Vous comptez
so •..·"}ttre à l' A!'s ..:mhJ éc g{'n...·r~,lc d~s N'it ions Uni cs ~I sn trente-quatrième
sessi.on, sur les :;crvices (lt ll's llctivités de l'Office' pour la p':riode
allnnt du 1er juill(:t 1970 au JO juin 1979.

La Commission note que vous élve:r. consenti 11 teni'r compte, dans
la rt-daction de 'Votre raJlport duns sa fonne finnlc, d~s .·C'mnrq\l(:,s faites
par les 'n('~nhrQs de ln Commisr.ion ct que vous fercz de votT(! mieux p: \JI'

rétablir 11 lem' ni"~nu trmJitjonnel les snrviccs dll l'lJ~;m>1A ct pour
t:herclmr"lt les nccroîtl"(~, en i~Yilnt prôsentnR ~ l'csprit les graves consé­
quences quo pourrait cmtrnîller toute réduction. Ln Conullission exprimc sa
profonùe irlrlui étude à l' 6gm-d du déficit buclg{'tnirn pm-si sttUit dl'! l'Office.
Elle cJ{~sire mettre rie nouve;lU l'ncccnl~m' ln rO~l)()\ll3nhilité qui inccmbe: il
la ~ollllnur.'1Utl, int<wliéltionalc, repri:sclIlt:C par les Néltions Uni"f", d~1 trouvel'
une s<,Jution qui nsslirernj, li l'Office un fiJl[.nc~en1t!llt f!f"ïcat'~~ qui. lui
pcr\l\~tte de fournir .l'ensemble tic seR servicm; à tous Cl!UX qui y oilt dl'oit.

Ln Conuni ssinn lnnce éoa!.(~ment un appel 11 tous les Etats membres
des Nations Unies les invitnnt 1\ contribuer au .-étai,lissement' deI'> services
de l'UNRHA ~ leu)" i'livcau traditionnel, jusqu'à ce qU'l'.ne solution juste et
j.l·(}nnanentc soit apportén au problème des réftlgiés de Pillcstine. A cet
ég..rd, (,t à la lumière des pl1ragraI>h(~s 22 à Z~ de votre rapport annuel l
l'/.sscmblée généra.le, la COllunission consultative recommande - par votre
~nteFlllédiaire - à l'Assemblée gén'érale d'inviter le Groupe de travail chargé
du finnllccment de l'UNHl-lA à examiner le déficit financier de l'Office et" n
formuler des recommandations sp{'cifiques sur les mesures à prendre pour
augmente~ les contributions accordées ~ l'UNRWA.

La Commission note avec regret le5 difficultés causées au travail
de l'Offic~, au Liban, par les événements décrits au paragraphe 26 de
votre projet de rapport.

La Commission s'inquiète de ce que'la majeure partie du Siège
central se trouve encore hors de la zone d'activité et vous demande
dienvisager la réunification du Siège l Beyrouth ou ail,leurs dans la zone
d'act.ivité, conformément à la résolution no. 33/112 de l'Assemblée générale
des ;;ations Unies.
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La Conunis::;ion exprime son app."éciation ~ l'égard des services
rendus pDr le préc6dli'~lt COlntllisHnh'e gé:nér~l, Nonsieur Thomas '''. r.1cElhincy,
et des ()fforts qu'il a ùllployés ct elle vous souhaite plein succ~s dans

votre tache.
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Enfin. la Commission exprime {~!~aleTllent son aPP)'éciati9n à
l'égard des ,effort.s tiépl{))'i~f; pm'· le personnel de 1iOffice diÏns l'accomplis­
sement de sa tSche, lIlalur[~ les ùiîficul tés qu'il rencontre.

Je vous 111-: e d'agréer, !'lm~~ic\lr le COlnmi asai re '1énéral, l'assurance
de ma très haute cansi df~rati011.

Le Président de la Commission consultative,.

(Signé) Ronald A. DAVIDSON

l'fonsieur Olof. Ryc1hcck
Comnlissai.re général
Office de secours ct de travaux

des Nations J'nies peur les réfugiés
do Palestirle dans le Proche-Orient

vii
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INTRODUCnON

A. §..énéralités

- 1 -

al La rive occidentale du Jourdain et la bande de Gaza sont depuis
juin 1967. sous. l'occupation militaire d'Isra61.

1[1 Voir la liste des résolutions pertinentes dans l'Annexe Il.

363 006

n9561

2,0,3 8,30

699 553

,317 614:Rive occidentale

Bande de Gaza

République arabe syrienne

Liban

Jordanie orientale

1. L'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les

réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) existe depuis 1950 en

tant qui organisme provisoire des Nations Unies. Son mandat est périodique­

IOOnt renouvelé par 1 t Assemblée générale Y. Le mandat- actuel de l'Office

expire le '0 juin 1981.
2. L'UNRWA a été cree pour subvenir aux besoins des réfùgiés de

Palestine déplacés par les combats qui éclat~rent en Palestine en 1948.

L'Office a défini ces réfugiés comme étant les parsoMes,. ou leurs descen-­

dants, qui avaient leur résidence nonnale en .Palestine depuis au moins deux

ans avant l'éclatement du confli't israélo-arabe de 1948 et qui, par 8uit~ de

ce conflit, ont perdu ~ la fois leur foyer et leurs moyens d~existEnce.

Parmi les personnes auxquelles s'applique cette définition' du réfugié de

Palestine; telle qu'elle a été établie, 1e80).56~ étaient immatriculées

aupr~s de l'Office au 30 juin 1979 et leur répartition dans les zones d'acti­

vité de l'UNRWA est indiquée dans le tableau ci-dessous. Ces chiffres ne

~eprésentent pas nécessairement le nombre réel des réfugiés de Paiestine se

trouvant dans leur zone d'immatriculation; les réfugiés se déplacent et nlen

informent pas toujours l'Office; il se peut aussi qu'ils meurent sans que

leur famille en informe l 'tINRWJI.. Toutefois, ces chiffres représentent le

nombre approximatif des réfugiés de Pales'tine dans les diverses zones

d'activité.

"



Les chiffres contenus dans le tableau ci-dessus ne comprennent pas les person-

nes déplacées par la guerre israélo-arabe de juin 1967, ~ moins qu'èlles ne

soient déj~ immatriculéesauprès de l'Office. Les efforts déployés par

l'UNRWA pour fournir ~ ,cette ~atégorie de personnes une aide hum~litaire

d'urgence ont été sanctionnés pal' les résolutions C!e l'Assemblée générale en

1967; des résolutions ultérieures, adoptées au cours des 10 dernières années,

ont entériné la poursuite de cette aièe. Bien qu'il n'existe pas de chiffre

de population concernant le peuple palestinien, ceux qui sont immatriculés

auprès de l'Office comme réfugiés représentent probablement la moitié environ

C!u nombre 'l:otal.

L'idée encore répandue est que l'UNRWA fournit des services de

secours de base tels qu'abris provisoires, alimentation et vêtements

aux réfugiés de Palestine vivant dans des camps. Toutefois, seulement

34,8 pour cent des" réfugiés immatriculés vivent dans les camps, le

reste étant disséminé parmi les populations locales des pa)s arabes d'accueil

et des territoires occupés. Des milliers de Palestiniens; qu'ils soient ou

non immatriculés auprès de l'Office, ont émigré verD des pGYs ~lus lointains

pour gagner leur vie.
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4. L'Office fournit trois catégories de services: enseignement, santé
où ~'e

et secours. Il poss~èe son propre système scolaire, ses ~ropres dispensaires

èt centres de santé, ainsi que ses moyens propres de se ~rocurer et de distri-

buer les rations. Gr~ce à ces moyens, il f0urnit directement aux réfugiés de

Palestine les mêmes services que ceux dispensés normalement par les ministères

de l'éducation, de la santé et de l'assistance sociale des gouvernements. Les

activit~s de 110ffice ont pris le caractère d'une veritable institution et

elles sont menées dtune façon continue. L'Office dispense la presque totalité

de ses services directement aux réfugiés, et-non pas par l'intermédiaire des

6.
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gouvernements, bien qu'il traite avec les gouvernements de questions

d'intérêt mutuel affectant. ses activités. Les ~ouvernements de la ré~ion

font savoir que. de leur côté, ils fournissent aux réfugiés une aide s'élevant

à 39,7 millions de dollars pour la période sur laquelle porte le présent

rapport (voir le tableaù 18 de l'annexe 1). L'Office n'a aucune responsabilité

administrative en ce qui concerne les réfugiés, que ceux-ci vivent ou non dans

les camps, pas plus qu'il n'est responsable du maintien de l'ordre ou de la sé(~urité.

5. Pour les besoins de sa tBche, l'Office est divisé en cinq~b~eaux

de zone situés respectivement au Liban, en République arabe syrienne, en Jordanie

orientale, sur la rive occidentale et à Gaza et possède un siège central. Les

cinq bureaux de zone, avec un personnel total de plus de 16 000 personnes,

dispensent aux réfugiés des services qui restent dans les limites imposées par des

recettes insuffisantes. La majeure partie du Siège, avec près de 250 fonctionnaires,

se trouve à Vienne et a pour responsabilité de contrôler et planifier l'ensemble

des activités de l'Office et d'en établir le budget. Le reste du Siège est

installé à Amman et compte environ 150 fonctionnaires relevant principalement des

départements de l'enseignement, de la santé et des secours; pour être plus

efficace, l'activité de ces fonctionnaires exige leur présence sur les lieux

où s'exerce leur travail.

6. Tous les réfugiés n'ont pas droit aux services et, en ce qui con-

cerne les rations, ils pourraient ne pas ~tre habilités ~ les toucher m~e

s'ils y ont potentiellement Groit. Les critères varient selon la nature des

services auxquels ils peuvent.avoir droit. Comme l'enseignement fait partie

des services dispensés, le nombre maximum de réfugiés susceptibles théorique­

ment de bénéficier de l~ totalité des services est limité ~ celui des effectifs

scolaires, qui représentent environ un cinqui~me de l'ensemble des réfugiés

immatriculés. Comme un nombre substantiel e'écoliers ne reçoit ~a~de

- 3 -
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rations, en raison du plafond fixé en la matière, le pourcentage réel de ré-

fugiés bénéficiant de la totalité des services est loin d'atteindre le

cinquiame. L'octroi des services est en principe déterminé par le besoin.

Il est relativement simple d'identifier parmi les réfugiés les familles né-

cessiteuses, mais un degré de pauvreté moindre est généralement plus difficile

A établir, sauf lorsque l'Office est il. m~me de connattre directement le re-

venu (par exemple quand il emploie un réfugié) car les réi'ugii;s ainsi que

certains gouvernements s'opposent à toute enqu~te sur le revenu. S'il était

possible il. l'Office d'évaluer avec esactitude les besoins des réfugiés, on

pourrait raisonnablement supposer que de nombreuses familles réfugiés vivant

en Jordanie orientale, sur la rive occidentale et dans la bande de Gaza,

régions de plein emploi ou presque, et certaines familles'Yivant dans la

République arabe syrienne et au Liban, passeraient de la catégorie "RU

(ayant droit il. tous les services) il. la catégorie liN" (n'y ayant pas droit).

Ces familles n'auraient plus droit alors aux services de santé et leurs

enfants ne seraient plus habilités il. $tre admis dans les écoles de l'Office,

ce qui déchargerait celui-ci d'un lourd fardeau financier qu'il est .de mo~ns

en moins capable de supporter.

Il est évident que le probl~me des réfugiés possède des dimensions

qui vont au-delà de l'aspect purement humanitaire. La signification politique

du-déplacement massif de groupements humains est évidente, surtout lorsque

leur droit il. retourner chez eux et leur droit il. recouvrer leurs biens sont

reconnus par la communauté internationale. Toutefois, le mandat confié il.

l'Office ne s'étend pas il. toutes les ramifications du probl~me; il n'en

touche qu'un al;lpect seulement., celui de la fourniture de services aux réfugiés

de Palestine qui se trouvent dans le besoin et cela en attendant qu'un

raglement global soit réalisé au Proche-Orient. L'UNRWA doit mener ses pro-

- 4 -
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grammes dans un climat hautement politisé où les passions Bont constamment

exacerbées par les événements. Il est regrettable que des motivations poli-

tiques soient souvent attribuées aux mesures prises par l'Office, notamment

lorsque celles-ci entratnent une réduction des dépenses dictée par un manque

de fonds. Néanmoins, l'A~ninistration de l'Office a rigoureusement évi~é

toute implication politique pour ~ouvoir fournir sans interruption des

services aux réfugi6s, aussi bien dans les pays arabes d'accueil que dans leE

territoires occupés.

B. Le mandat de l'Office

8. Les programmes de l'UNRl'lA ont évolué au cours des :;·9 derni~es

s

e

s

années pour répondre d'une façon pratique aux circonstances du moment. Le

niveau et la.nature èe ces programmes ne sont pas déterminés par les résolu-

tions de l'Assemblée générale, ils le sont principalement par le montant des

fonds reÇus. A présent que les activités de l'Office connaissent de sév~res

limitations dues ~ l'insuffisance èes recettes. il est nécessaire de procéder

~ un ré-examen des priorités puisqu'il est devenu inévitable actuellement

et probablement dans les années t. venir - d'avoir à consacrer les fonds

disponibles aUJ: parties des programmes qui doivent ~tre préservées aux dépens

d'autres parties qui, bien que c~'une grande importance, pourraient se voir

attribuer un ordre ëe priorité moin~re. Cela exige une meilleure compré-

hension du r81e joué actuellement par l'Office et de celui que la communauté

internationale souhaitera le voir adopter à l'avenir.

Alors que durant ses premi~res années d'activité l'Office a consa-

cré la majeure partie de ses ressources aux services de secours, il la con-

sacre h présent aux services d'enseignement, comme le montre clairement le

- 5 -



diagramme ci~de8sous. Les pourcentages indiqués se réf~rent aux fonds

prévus dans le budget de 1979.

SANTE

16,1 %

SECOURS

10. Au cours des derni~res années, l'Office a adopté grosso modo dans

le maintien de ses services l'ordre de priorité suivant: s~,té, enseigne-

merit" et secours. Depuis 1977, l'Office a chaque année réduit le programme

de secours, maintenu le programme de santé et étendu le programme d'enseigne-

ment, pour faire face .~ l'accroissement ~u nombre d'enfants réfugiés de

Palestine deVênUS scolarisables. Il serait possible de déterminer, dans cha-

cune de ces trois catégories de services, un niveau minimum, incompressible,

auquel il faudrait accorder une priorité absolue dans l'allocation des res-

sources. Pr~s de trente ans après la création de l~UNRWA, la situation est

devenue tr~s différente de ce qu'elle était du temps où le déplacement massif

de la population hors de la Palestine avait rendu urgente la nécessité d'une

aide internationale pour subvenir aux besoins essentiels des réfugiés. Une

minorité relativement petite de réfugiés, habitant ou non dans les camps, vit

- 6 -



actuellement dans des conditions de dénuement véritable et a donc besoin

dt~tre secourue. En l'absence de services d'assistance sociale fournis par

les gouvernements ou les institutions bénévo1es~ cette minorit~ consid~re

l'UNRWA comme étant son unique source d'aide. L'Office entend accorder la

plus grande priorit~ au secours de ces nécessiteux, m~me si cela doit se

faire au prix de nouvelles réductions dans le programme général de distri-

bution régulière de rations aux bénéficiaires ft Les dépenses entratnées par

ce programme ne peuvent ~lus ~tre beaucoup réduites puisque. ItOffice ne

distribue ~ présent que les denrées en nature accordées par les pays dona-

teure.

Il. Les services de santé sont d0j~ probablement ~ leur niveau minimum

puisque la lutte contre les épidémies et la malnutrition grave doit ~tre en

tête des priorités de l'UNRWAo Il semble qu'il y ait peu de chance d'opérer

dans le programme de santé des réductions capables d'affecter de façon signi-

ficative le budget de l'Office, à moins que la responsabilité des soins

médicaux ne soit transf~rée a'~ gouvernements des pays d'accueil.

ilS

1?. L'Office et les réfugiés eux~êmes considèrent le programme

d'enseignement comrae étant vital pour l'avenir de la population réfugiée.

~ne-
Ayant abandonné leurs biens lorsqu'ils sont devenus réfugiés, les Palestiniens

estiment l'enseignement comme essentiel au bien-~tre futur de leurs familles

cha- et du peuple palestinien. C'est par le biais de l'enseignement que l'Office

Le, peut contribuer ~ la réhabilitation de la population réfugiée et à l'épanouis-

sement de centaines de milliers de jeunes Palestiniens. Néanmoins, lorsque

l'Office doit faire face à un très important déficit budgétaire, seules des

:lsif réductions dans son système d'enseignement peuvent lui permùttre de comprimer

- 7 -

suffisamment ses d~penses pour s'éviter la banqueroute.

vit

me ;;

J
'1

...1'--q

J

'j
J
'~j

P'MilllJ!!':rnrr ...L•.·.·Ir•••, Il.•·li[l?!!!!?Il••'.'.iit.·;;··!fl"' liii·A!ïI-.'·Ii'Ii..·IlïI·__allll!l__••••••••••••••••••••••~L_:-__-:



fonction-

c. ~es programmes·de l'Office

13. Les progrQr~es de l'Office peuvent $tre résumés comme suit (les

chiffres concernant los fonotionnaires ne comprennent pas les quelque 1.900

employés des services communs):

a) Les services d'enseignement et de formation

Leur direction est assurée conjointement par le département

d'enseignement UNRWA/UNESCO. Ils sont fournis I?ar environ 1l.~OO

naires (pour la plupart des enseignants) et ont entratné des dépenses annuel-

les globales, y cocpris la part de ces services dans les dépenses commune8,

de 76,7 millions de dollars en 1978 et de 92,3 millions de

dollars en 1979 (chiffres estimatifs). Ils cornprerillent ~rincipalement;

(i) Le programme d'enseignement général qui dispense ~ environ

3~1.OOO enfants réfugiés un enseignement primaire élémentaire

et pricaire supérieur dans les f33 écoles de l'UNRWA;

(ii) Le programme de formation professionnelle et pédagogique,

qui assure la fo~ation de ~o641 stagiaires dans huit centres

de formation de l'UNRlvA;

(iii) Un programme de subvention d0 l'enseignement secondaire,

dans le cadre duquel 8 667 élèves réfugiés re~oivent

une aide - sous forme de bourses ou d'allocations peur

l'achat de livres - qui leur permet de poursuivre leurs

études dans des écoles secondaires publiques ou privées.

Uv) Un progr.amme de bourses universitaires, grAce auquel 351

jeunes réfugiés des deux sexes poursuivent leurs études dans

des universités des pays arab~s;

- 8 -
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v) Un institut pédagogique régional où les enseignants nommês dans

les écoles de l'UNRWA reçoivent, en cours d'emploi, une formation

(les
professionnelle ainsi que divers autres types de fOl~tion.

L'événement le plus important qui s'est produit au cours de la pEriode

considérée a été l'insuffisance des recettes prévues durant la première partie de

l'année 1979 pour financer le cycle primaire supérieur (secondaire inférieur)

fonction-

annue1-

lune5l,

...
Iviron

'mentaire

de l'enseignement après le 30 juin. Mais, comme cela a êté annoncé à la mi-juin,

on stattendait à recevoir dans le courant du mois des recettes suffisantes pour

permettre à l'Administration de financer le cycle primaire supérieur jusqu'à

la fin du mois d'octobre. Par la suite, cn attendait des recettes suffisantes

pour continuer à financer le cycle jusqu'à la fin de 1979. La suppression de

ce cycle aurait privé d'école quelque 93 000 enfants et entrainé le licenciement

d'environ 3 350 enseignants et autreB personnes travaillant dans le domaine de

l'éducation. Elle aurait barré à la majorité des enfants réfugiés de Palestine

la voie à l'enseignement au-delà du stade primaire.

que,

centres

b) Les services de santé

Leur direction est assurée conjointement par un département de la

santé UNRWA/OMS. Ils sont assurés par 3 000 fonctionnaires et ont entrainé

re,
des dépenses annuelles globales, y compris la part de ces services dans les

dépenses communes, de 22,5 millions de dollars en 1978 et de 26,7 millions

de dollars en 1979 (chiffres estimatifs). Ils comprennent:
r

i) Les services'médicaux, dispensés à près de 1,5 million de
ra

réfugiés, dans les propres dispensaires et centres de santé

de l'Office, qui sont au nombre de 99, ainsi que dans des

hôpitaux publics ou privés. L'Office subventionne des,-:1

i
,)
"',r
';i
i
'~
1
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hapitaux privés et, lorsque les h8pitaux gouvernementaux

fournissent des services aux r~fugiés malades, l'Office

entreprend soit de subventionner ces hapitaux, soit de

rembo,u-ser les malades;

(ii) Principalement ~our renforcer l'action de ses services d~

médecine préventive, l'Office fournit une alimentation

c1lap:point à quelque 106.000 réfugiés appartenant aux caté-

gories vulnéra~les, par exemple les jeunes enfants et les

femmes enceintes ou aJlaitantes;

(iii) L'assainissement ~u ~ilieu dans les camps de réfugiés.

c) ~s se~_~c~ de secours et d'assistance sociale

Ils sont assurés par 420 fonctionnaires et ont entratné des dépenses

annuelles globales, y compris la part de ces services dans les dépenses·ccm-

munes, ~e 28,8 millions de dollars en 1978 et de 42,7 millions

de dollars en 1979 (Gé~enses inscrites dans le bUQg0t).Grace·~ cés services,

l'Office fournit:

(i) Des rations mensuelles de base constituées par de la farine,

clu riz, du sucre et de l'huile à près de 8;0.000 réfug{és;

(ii) Une aide pour la réparation des abris et des chemins dans

les camps;

(iii) Une assistance spéciale aux personnes particulièrement démunies;

-(iv) Un modeste programme d'activités préscolaires, féminines

et de jeunes, ainsi que de formation d'adultes dans le

domaine artisanal.

14. Les listes de rationnaires sont maintenues à jour autant que pos-

sible. De~uis 1950, quelque 1.~400000 nems ont été ajoutés à ces listes et

~ràs de 984.000 en ont étG raèiés. Sur environ 1.;90.000 réfugiés

- 10 -
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ilŒlatriculés, ayant droit aux rations, comme indiqué ci-dessus, seuls 830.000

en reçoivent effectivement en raison du plafond fixé au nombre des rction­

naires. L~ différence entre ces eeux chiffres est c~nstituée par quelque

560.000 enfants de réfugiés (de tout 5ge, jusqu'à ~6 ans) dont les noms ne

sont ajoutés ~ la _liste de ceux qui, en fait, sont autorisés à recevoir des

rations que si les noms d'autres personnes en ont été radiés.

ltaux

:ice

de

:es d~

.on

: caté­

t les 15. La fourniture de rations à quelque 830.QOO réfugiés a continué à

s.

dépenses

;;es·ccm-

services,

farine,

Igi.és;

dans

$tre sérieusement affectée par les difficultés financières de l'Office.

Comme celui-ci ne dispose pas de recettes suffisantes pour financer tous ~es

programmes, les fonds qui autrement auraient servi à l'achat de denrées ali­

mentaires, sont utilisés pour maintenir le programme d'enseignement dont

l'importance est de plus en plus grande. Par conséquent, le Ciuantité de

farine en~rant dans la composition de la ration de base, qui avait déjà été

réduite de 10 kg à 6,7 kg par mois et par bénéficiaire au début de 1978, a

été de nOUVf.<ElU réduite à 5 kg au début de 1979, et il est peu probable que lEls

quantités distribuées par personne dépassent au total 5~ kg pour l'ensemble

de l'année 1979. Telle est la quantité que l'on s'-attend à recevoir en-1979

sous forme de contributions en nature. L'Office ne peut plus se permettre

d'acheter des denrées alimentaires.

plus une modeste su~on économique pour les moins favorisés. permi les

réfugiés - lesquels représentent moins de la moitié des réfugiés immatriculés

que ce qu'il le~ fallait pour véritablement assurer leur survi.e, certaines

familles réfugiGes (comme il en existe dans toute communauté) nlont pas les

moyens àe subvenir eux-m~mes ~ leurs besoins et doivent dépendre de la

charité de parents ou de voisins, aussi bien que de l'aide fournie par

lIUNRWA. Par cons~quent, la ration de farine a été maintenue ~ 10 kg po~r

t démunies;

nes

e

pos­

~es et

16. Bien que la ration ait é'té, pendant de nombreuses années, beaucoup
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les familles reconnues comme étant réellement d6munies cn Jordanie orientale,

sur la rive occidentale et dans la bande de Gaza. Certes, l'Office recon-

na!t qu'il doit en premier lieu consacrer ses ressources à venir en aide aux

personnes par.ticuli~rementnécessiteuses. En République arabe syrienne,

faute de l'agrément des autorités, il n'a pas été possible d'apporter cette

modification au prog~~e de distribution de rations, tandis quiau Liban,

l'instabilité de 10 situation n'a pas per~is de procéder à une vérification

minutieuse des besoins, vérification qui est essentielle au concept d'une

assistance sp~cial~ destinée à ~ne petite fraction de la population réfugiée.

La question d'éli~ibilit~, inhérente·à cette nouvelle façon d'aborder la

question de l'octroi d'une assistance, est relativement facile à déterminer

étant donné que les critères afférents ont été établis de telle sorte qu'ils

ne s'appliquent qu'aux familles ne possédant aucune source de revenu ou au

sein desquelles il n'existe pas un seul adulte m~le susceptible d'occuper un

ectploi.

D. ,!3.nanccment des progr~es

La situation financière de juillet 1978 à juin 1979

17. Entre 90 et 95 ~our cent des recettes de l'UNRWA proviennent de

contributions volontaires faites par les gouvernements, le reste provenant

de l'Organisation des Nations Unies, de certaines institutions spécialisées,

drorganisations non gouvernementales et de sources diverses.

18. La situation financière de l'Office et ses perspectives dans

l'avenir ont continué à se détériorer au cours de la période con-

sidérâe. En 1978, les dépenses de l'Office ont été de 1,6 million de dollars

supérieures ~ ses recettes et cela malgré des éconooies de pr~s de 17 millions

de dollars, réalisées sur un budget révisé de l~~,B millions de dollars gr~ce

- 12 -
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~ l'élimination d'un certain nombre de postes budgétaires. Un déficit r3el

ne peut ~tre cccblé qu'en puisant dans le fonds de roulement. C'est l~ une

mesure risquée, puisque le fonds r:e roulement en qucstion,qui était de moins

de 15 millions de dollars ~ la fin èe 1978,est déjà plutét mince compte tenu

de la taille du budget total de l'Office. Selon les estimations de jtlin lQ79,

l'Office ne pourrait éviter un déficit (et un nouvel amenuisement de

sen fonds de roulecent) qu'en éliminant plus de pS millions de dollars des

dépenses inscrites ~ son budget-révisé,qui se chiffre à L66,3 millions de

dollars. Durant ces deux années, la non-r~alisation d'une partie substantiel­

le èes dépenses prévues dans son budget a fait çue l'Office n'a pas été en

cesure è'augrnenter les récunérations de ses lE.500 fonctionnaires locaux

pour compenser l'effet de l'inflation croissante - sauf en 1978, et encore,

dans une très faible mesure -, ~u 1il a dû réduire de façon substantielle la

ration de base et qu'il a dû renoncer à entreprendre un grand nombre à'a~élie­

rations hautement souhaitables, notamment le remplacement de locaux scolai~es

loués, jugés inad9quatsc Plus important encore est le fait que l'Office a

dÛ en i979 envisager la nécessité de reduire substantiellement son programme

d'enseignement en ayant recours à la fermeture des écoles du cycle primaire

supérieur, et cela à compter du 1er juillet 1979. Fort heureusement, de

meilleures perspectives de recettes lui ont permis au moins d'ajourner une

telle décision, mais cela ne fait qu'illustrer de façon éloquente combien

précaire est devenue la situation financière de l'Office, par suite de

l'insuffisance des recettes qu'il reçoit d'une année à l'autreo

Perspectiv.,2.s finJ:.~ières j?our J:,2§O

19. La chapitre II ci-apr~s contient le projet ùe budget de l'Office

pour l'exercice 1980, qui s'élève au total ~ 185,3 millions de dollars. Avec

des récettes estimées ~jctuellemerr' ~ seulement l},S, 5 cillions de è.ollars,

-13-



les perspectives pour 1980 sont véritablement sombres puisque l'Office

a'attend ainsi ~ aborder l'année 1980 avec un déficit de 56,8 millions de

dollars. (Toutefois, les recettes envisagées Al'heure actuelle pour 1980

sont nettement inférieures A celles prévues pour 1979, étant donné que

l'Office n'est nullement assuré de voir se répéter en 1980 les importantes

contributions spéciales promises pour 1979.)

~o. Il est encore trop tôt pour connattre exactement le montant des

recettes attendues en 1980; une meilleure estimation n'en sera possible

qu'apr~s la réunion de la Conférence c:!e l'Assemblée générale pour l'annonce

de contributions, en novembre ou décembre 1979. Mais si le déficit atteint

l'ampleur l,lu'on redoute, il ne pourra ~tre comblé que par la fenneture des

écoles du cycle d'enseignement primaire supérieur de l'Office, l compter du

1er janvier 1980, par le non-ajuatement, une fois de plus, des rémunérations

du personnel local pour compenser les nouvelles hausses du coOt de la vie,

auxquelles on s'attend, et par un nouvel ajournement de toutes les améliora-

tians prévues actuellement dans le buàget.

21. Il n'est que trop probable que la fermeture des écoles primaires

supérieures de l'Office entrainera des troubles graves dane la zone d'acti-

vité, étant èonné que les réfqgiés interpr~teront cette mesure comme étant,

~ leurs yeux, une nouvelle étape, éminemment significative, sur la voie de. .

. l'abandon du peuple palestinien parla communauté internationale. Cette

réaction probable pourra avoir des conséquences si graves, que le Commissaire

général se doit de présenter à l'Assemblée générale les choix qui lui sont

offerts.
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Choix offerts à l'Office

22. L'Oftic6 a le choix entre deux options : la preMi~re consiste ~

réduire, dès le 1er janvier 1980, le taux de ses dé~enses de mani?re n l'ali~ner

sur les recettes alors prévues, permattant de financer ses opérations i"snu'~ 1~

fin de 1980, même si cela doit probabl~nent entraîner la réducti~n provisoire. ou

mffine permanente, de services essentiels dispensés aux réfugiés. En fait.

l'Office a déj~ emprunté cett~ voie depuis 1977, estimant qu'il n'avait pas

d'autre choix que de gérer ses finances de cette mani~r~. Il a pris l'habi-

tude d'établir aussitat que possible chaque année une liste de dépenses

inscrites au budget, dont la réalisation reste provisoirement suspendue et

dont le montant est égal à celui du d~ficit prévu; et ce n'est qu'au fur et

~ mesure qu'il reçoit des promesses de nouvelles contributions qu'il fait

passer ces dépenses de la catégorie èes dépenses non approuvées ~ celle des

dépenses approuvées. Dans le budget de 1979, les postes budgétaires non

encore approuvés ont été inscrits selon l'ordre de priorité dans lequel ils

seront r€tablis, .le's trois années du cycle d'enseignement primaire supérieur,

pour la période allant du 31 juillet au 31 décembre, venant en tate de liste.

On suppose qu'il est dans l'intention de l'Assemblée générale que l'UNRWA

poursuive ses activités au moins jusqu'à la fin èe son mandat actuel - c'est

~ dire jusqu'au JO juin 1981. Une gestion prudente exigerait n~cessairement

la réduction des services si leur maintien au niveau actuel condui~ait

l'Office ~ la banqueroute et ~ l'effondrement qui s'ensuivrait. Aussi, le

Commissaire général a-t-il autorité pour décider du niveau des services

dispensés par l'UNœiA en fonction des ressources dont il dispose ~ cette fin.

D'un autre eSté, cette prudente gestion des affaires financi~res de l'Office,

conformément à la démarche mentionnée ci-dessus, Il été souvent critiquée

- 15 -



par les gouvernements des pays d'accueil, l'Organisation de libêration de

la Palestine et les chefs de la communauté réfugiée.

2). Si le niveau des services dispensés aux réfugiés n'est pas réduit

en vue de maintenir les dépenses dnns les limites des recettes prévu~s, il

ne restera alors plus ~ i'Office qu'à opter pour le second terme de l'alterna-

tive, ~ savoir poursuivre toutes ses activités jusqu'~ ce que ses ressources

soient pra. è'atre épuisées et ~nnoncer alors ltarr&t de toutes ses activi-
1

tés ~ compter d'une certaine date, ~ moins que ees recettes supplémentaires

ne .oient reçues à temps pour permettre 'li l'Office de les poursuivre. En

1976, il s'en est fallu de quelques jours seulement pour que l'UNRWA annonce

l'arr6t total de ses activités et le licenciement de tout son personnel.

Dans le choix de la date ~ laquelle il ne sera plus en mesure de remplir ses

engagements, l'Office devra tenir compte de ses obligations. Afin de ne pas
fait

violer lesr~glements financiers de l'Office, qui ne permettent pas ~ celui-
dispc

trouver un emploi permanent dans la fonction publique àes gouvernements des

pour lequel l'Office n'a pas constitu4 ee réserves, étant donné qu'il a

toujours supposé que pr~s de la moitié de ses fonctionnaires locaux pourront

lisa

locaux. Cela nécessitera ~ son~ou~ le paiement de 15 millions de

te. de l'UNRWA n'cxc~dent ses avoirs. L'arrat complet de ses activités

èe toutes les activités quelques semaines avant que les obligations financi~

ci de contracter des dettes, le Commissaire général devra décider l'arr~t

neires

obligera l'Office ~ licencier immédiatement la totalité de ses lQ~500 fonction-

• dollars supplémentaires sous forme d'indemnités de fin de service, montant

pays d'accueil ou dans d'autres organismes devant assurer la rel~ve de l'am

lIUNRWA, ce qui ne leur donnera plus droit aux indemnités de fin de service. part

Toutefois, cela suppose ~ son tour qu'il devra ~tre mis fin aux activités de

- 16 -
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l'Office rl'une façon ordonnée et planifiée, ce qui ne serait nettement pas 10

cas si cette voie était suivie. Ainsi, l'Office devra décider s'il doit

cesser toute activité pendant qu'il dispose encore d'assez de fonds pour

honorer ses obligations actuelles et ses créances (normalement de l'ordre de

10 millions de dollars) et verser à son personnel èes indemnités de fin èe

service et autres indemnités de cessation de travail peur lesquelles des

réserves sont cléjà constituées (17,) millions de rlollars), plus i'obligation

supplémentaire de 15 millions èe dollars eéjà mentionnée, ou bien poursuivre

ses activités jusqu'~ l'épuisement total de ses fonds m$me si cela signifie

que l'Office ne versera pas d'indemnités de fin de service à son personnel

local et ne pourra pas honorer ses créances. (Néanmoins, le personnel local

touchera un pécule provenant de la Caisse de prévoyance que l'Office avait

créée-l la place d'une caisse de retraite.) A ces difficultés, s'ajoute le

fait qu'une proportion substantielle des avoirs de l'Office n'est pas

disponible sous forme de liquioités, ~ savoir les contributions promises,

les dettes actives, les inventaires de fournitures, etc, que l'Office ne

pourra pas utiliser directement pour honorer ses obligations.

24. L'UNRWA a suivi pendant. des années la premièro voie sans que cela

porte préjudice de façon irrévocable -à sa structure. Les ratiops qui ont

été réduites peuvent ~tre rétablies si les gouvernements accordent des contri-

butions accrues. Les améliorations d'infrastructure qui o~t été différées ou

la construction de nouvelles salles de classe peuvent ~tre rattrapées. La

majoration des indemnités de cherté de vie destinées au personnel est rêa-

lisable si les moyans financiers le permettent~ Toutefois, lorsque

l'ampleur du déficit est telle qu'il devient nécessaire de démanteler une

partie essentielle de la structure de l'Office, et notamment d'éliminer une

partie de 'son programme d'enseignement, le dommage ainsi causé ne peut pas

- 17 -



$tre répara ai'sément et pourrait,en fait,~tre irréparable. Les conséquences

qu
'
entroinerait, sur le plan politique et de la sécurité, un début de dé-

mant~lement du syst~me d'enseigne..lent seraient si g:raves que l'Office pour-

rait se trouver dans l'impossibilité de poursuivre toute autre partie de

ses programmas. Ainsi, l'une et l'autre de ces voies pourraient aboutir

finalement au m~e résultat. En fait, dans la zone d'activité, on a fait

comprendre sans ambages à l'Office que, pluti:)t que de le voir mutiler la

structure de ses services, il devrait continuer à fournir ses services

jusqu'à ce qu'il fasse banqueroute.

Les implications de l'une et l'autre options sont graves. Toute-

fois, le Commissaire génér~l.èstime qu'une gestion responsable exige qu'il

suive la premi~re voie, au cas oà les recettes prévues ne permettront pas à

l'Office de maintenir intacte la structure de ses programmes de san~é et

è'enseignemento Aussi, entend-il, tout comme l'ont fait ses prédécesseurs

dans le passé, prendre toutes les mesures nécessaires pour sauver l'Office

de la banqueroute et éviter l'arrêt de ses activit~s, avant la fin du mandat

qui lui a été confié par l'Asseml:·.ée générale. L'a,-gmentation des recettes

constitue la seule façon de lui épargner la pénible tache d' avoir à réduire

les services dispensés aux 'réfugiés. Aussi, fait-il appel à tous les Etats

membres pour qu'ils contribuent généreusement aux finances de l'UNRWA.

E. La situation au Liban

26. Tout au long de l'année faisant l'objet de ce rapport, des affronte-

ments et des troubles d'intensité variable, dans toutes les régions du pays,

ont affecté directement et indirectement l'ensemble des activités àe l'Office,

notamment son programme d' cnseig·nement. Les combats ont causé des difficultés

au Bureau régional du Liban, dont èe nombreux fonctionnaires occupant des

- 18 -
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postes clés habitent normalement dans les quartiers est de Beyrouth et ont

dû recevoir une aide financière pour leur permettre de s'installer

provisoirement ou de façon permanente à Beyrouth-ouest. Le mouvement

des fournitures de l'UNRWA par' le port de Beyrouth a été interrompu..

Les opérations militaires lancées principalement contre des positions

palestiniennes dans le sud du Liban par les forces terrestres, nav~les et

aériennes israéliennes, jùste avant la fin de 1978, se sont poursuivies
- .

jusqu'A la fin de la période ~onsidérée. Les troubles qui en ont résulté,

ainsi que les déplacements massifs de réfugiés quittant A plusieurs reprises

le sud du Liban, ~lDt provoqué de graves interruptions dans les activités

réguli~res de l'Office et nécessité la fourniture de secours d'urgence ~

quelque 50.000 réfugiés déplacés. Des installations de l'Office ont été en-

dOlllDagées et un g!'llnd nombre de logements abritant des réfugiés ont subi des

dégQts ou ont'été détruits.

F. La situation dans les t~rritoires occupés

Â la suite des négociations du Camp David et, plus tara, de·la

conclusion du traité de paix israélo-égyptien, la bande de Gaza et la rive

occidentale ont été secouées par des troubles graves, qui ont atteint leur

point culminant en mars 1979. Des installations de l'Office ont été endom-

magées et ses activités souvent interrompues, notamment eans les écoles.

Certaines mesures prises par les autorités d'occupation israéliennes ont

aggravé les prool~mes de l'Office, particuli~rement sur la rive occidentale:

l'école de garçons de Kalandia qui compte 800 élèves a été fermée

le 12 février 1979 sur ordre des autôrités militaires, ainsi que

le centre de formation professionnelle féminin dë Ramallah le

i3 mars 1979; 'alârS" que l'école a rouvert ses port~s le 8 avril, le centre de

- 19 -



__,:i

form~tion était encore ferm~ au 30 juin 1979, ce qui a fait perdre

effectivement à 655 stagiaires une année de formation. Tous les établis­

sements d'enseignement ëc la rive occidentale ont &té fermés pendant cinq

jours. En mai 1979, pendant près èe dix jours, cles couvre-feux ont été

imposés pratiquement vingt-quatre heures sur vingt-quatre au.."C camps de

Jalazone·et Aida. Certains services essentiels on~ pu reprendre après quel­

ques jours. Ces mesures et d'autres encore imposées aux réfugiés collectivement

et notamment aux élèves des établ~ssements scolaires de l'Office, ont

sérieusement affecté les services dispénsés par celui-ci.

G. Que~tions relatives eu personnel

!!.~lations avec lé personn&

~8. L'Administration a conclu avec les associations du personnel local

un accorè concernant l'ajustement trimestriel des indemnités de vie chère en

fcnction des modifications des indices du coût de la vie sous réserve que

l'Office dispose ëe fonds suffisants. Au cours des trois derniers tri­

mestres de 1978, l'Office nta été en mesure ë'accorLer que 50 pour cent de

l'ajustement cles indemnités de cherté de vie justifié par les indices pert:',­

nents. En 1979, l'Office n'a pu procéder ~ aucun ajustement des indmenités dë

vie chère sauf r.:ans la mesure oà un tel ajustement a été nécessaire pour

aligner. autant que possible les rémunérations minima de l'Office sur celles

versées par les gouvernements des pays d'~ccueil. Cette situation a naturel­

lement exacerbé les relations avec le personnel et entrainé des grèves

d'avertissement en novembre ct décembre 1978. Un ordre de grève générale

avait été lancé pour le mois de février 1979 mais il a été annulé en réponse

~ la Qeman~~ eu Secrétaire général des Nations Unies invitant les représentants ...

des qssociations àu personnel ~ accepter l'offre faite par l'Office de ~

- 20 -

1



~-

inq

iuel­

~tivement

Local

ra en

.le

de

art:',-

ités c1ë

r

LIes

&urel-

Le

?onse

sentants

'':'

rencontrer des représentants de l'Administration pour discuter de tous les

problàrnes en suspens. Certes, 1es retenues de salaires correspondant à la

durée des arr~ts de travail constitue une mesure àe dissuasion, mais comme

le cotit de la vie augmente sans que des ajustements soient apportés. aux ~

rémunérations, le mécontentement du personnel s'aggrave. Les négoci~tions

entre l'Admi~strationet les associations du personnel 10col ont été parfois

troublées par des consiclérations politiques.

~9. Pour sortir de l'impasse, l'Administration de l'Office a examiné

avec les représentants du personnel, en juin 1979, un nouveau projet de

mémorandwn è.' accore:: qui, entre autres, prévoit que des études compl~tes,

concernant l'ensemble des conditions de service des fonctionnaires compara­

bles des secteurs public et privé, soient entreprises conjointement par

ItÂdministrat~onet le personnel. Les rémunérations seraient alignées sur

celles versées à des fonctionnaires analogues. Si les représentants du

personnel acceptent cette proposition, les dépenses salariales seraient

considérées comme faisant partie intégrante des coQts unitaires ~e chaque

programme d'activité. Si l'Offico continue de manquor de fonds, ses pro­

grammes seront réduits, de m~me que le personnel qui les gère, mais les

fonctionnaires maintenus à leur poste seront rétribués équita~lement selon les

normes des rémunérations locales.

Restrictions imposées aux déplacements des fonctjonnaires.

30. L'Office continue d'éprouver des difficultés par suite des restric-

tions imposées aux déplacements de certains de ses fonctionnaires dans sa

zone d'activité~ Deux hauts fonctionnaires de l'Office, occupant des postes

de directeur, ne sont pas autorisés à se rendre en mission en République arabe

syrienne; de m~me,il n'a pas été permis à certains autres de se rendre sur la.
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rive occidentale et dans la bande de Gaza. Il importe ~ l'Office que s~s

fonctionnaires jouissent, sans restriction, du droit de se déplacer en

mission, C'autant plus qu'il lui ~aut déployer au mieux son personnel entre le

Si~ge central et les cinq zones d'activité. Des restrictions, comme celles

imposées p~ les autorités syriennes ou israéliennes, sont non seulement

inacceptables sur le plan des principes,mais elles limitent aussi le contrSle

que l'Office excerce sur ces programmes (voir également les-paragraphes 157

et 158).

H. Administration

)1. Le Si~ge central de l'Office a été transféré ~ Vienne et Amman en

juillet et aoQt 1978. A Vienne, le Si~ge central occupe des bureaux ~ans

un immeuble moderne, mis gratuitement ~ sa disposition parOle Gouvernement

autrichien, en atteneant qu' il aille s'installer dans le nouveau Centre

Internation"le de Vienne, ce qui est prévu pour les mois d'aoQt et septembre

1979. La portie du Si~ge central qui se trouve ~ Amman - et qui représente

environ un tiers de l'ensembîc du Si~ge - a éprouvé quelques difficultés

d'ordre pratique, notanwnent des hcaux insuffisants ct une chaleur excessive.

L'Office est ~ la recherche d'un autre itlll1cuble.

1. Départ A la retraite c:1e M. McElhiney,
Commissaire général de l'UNRWA

)2. Je ~ois renc:1re hommage au Commisstlire gé"lléral sortant, M. Thomas

w. McElhiney, qui utait entré au service de l'UNRl'1A en tant que Commissaire

~énéral ac:1joint en avril 1974, nommé Commissaire général en avril 1977, et

qui a ~ris sa retraite le 15 avril 1979. La période durant laquelle

M. McElhiney a rempli les fonctions èe Commissaire général n~a pas été moins

difficile çuc celle de sen prédécesseur, Sir John Rennie. M. McElhiney a
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a ses consacré la somme de son énergie considérable e~ de sa vas~e expérience au

an service de l'Office e~ des réfugias de Palestine. Dans la conduite des

L entre le affaires ~e l'UNRWA, il fi~ preuvG d'une grande com:'réhension e~ Ge beaucoup

celles

nent

de pa~ience. La sagesse don~ il fi~ preuve a permis de préserver l'?ffice

au cours d'une période de crise financière, bien qu'il ai~ d~, à contre-

con~rSle
coeur, réduire certains Ges servi cee dispensés aux réfugiés, afin d'assurer

Iles 157 la survie de l'UNRWA. Aussi, grande fu~ la surprise de ses nombreux amis

et admirateurs, au sein de l'Officé comme ailleurs, lorsqu'ii annonça qu'il

avai~ informé le Secré~aire gén~ral, uu mois d'oc~obre 1978, de son désir de

ne pas renouveler son con~ra~ de service lorsqu'il arrivera à expiration le

Œlan en

~ans

nement

15 avril 1979, M. McElh~ney ayon~ alors a~~eint l'5ge normal de la retraite.

pour les fonctionnaires des Nations Unies. Le souvenir de ce qu'il a fait pour

l'UNRWA au 'cours de ses cinq difficiles années de service ne sera pas oublié de sitôt.

tre
J. Conclusion

ep~embre

résente .33. t'année considérée dans ce rapport 0 été une année ~rès difficile

Ltés pour l'Office, principalement à cause de l'insuffisance de ses rece~tes

Itcessive. devant l'augmentation constante de ses dépenseso Ln si~ua~ion financière de

l'Office ne s'améliorera que si les Etats membres augmen~ent substantiellement

leurs contributions année après année. La précarité et le caract~re imprévi-

sible des finances de l'UNRWA affecteron~ sans dou~e non seulement le niveau

des services que l'Office pourra dispenser à l'avenir mais aussi l'existence

rhomas même de celui-ci. Dans la mesure où l'on prévoi~ de graves déficits dans le

issaire budget de l'Office, le Commissaire général devra réduire les services au

77, et niveau qui pourra être financé sans difficulté par les rece~tee prévues, même

si cela doit entrotner la suvpression d'une partie du programme d'enseignement.

mes d'activi~és de l'Office àans les limites èes ressources fournies par la

Tout ce que le Commissaire général peut faire,c'est de réaliser les program-';
neya

té moins

;==?:
,"~
. "11
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cOl:llllunaut6 internationale. Il entreprenàa tout ce qui Gt<lt en son pouvoir'

pour aocner les Etats membres ~ accorder des fonds suffisants pour maintenir

~ leur niveau actuel les services dispensés aux réf::giés. Mais,comme l'a

précis' 10 Représentant pennanent (!e la Jordanie, dans une lettre adressée

au Secrétaire génêral,on date du ~ juin 1979: "Il va rle soi que ce sont

les Etats mem!:>res 'lui accordent ou s'abstiennent dt accorder les contributions

ad,jc;.uates, cc sont les Etats membres qui décident de i'ordre de priorité dans

l'allocation de~ fonds. L'organe exécutif des Nations Unies~ sous la

direction de votre Excellence, ne peut pas faire plus que c~ que les Etats

membres ne sont disposés a lui permettre de faire "

- 24 -

.-- -

li

:

i

, :
tI

A

l'espansa

et siecq

disposit

l'enseig

la pério

en 19781

primairE

la formE

l'OfficE

universJi

deuxièmE

publics

allocatJ

réfugiél

dépense:

à 76,7

.35.

130), d

de foro

ainsi c

médical



, ••• .L.I ...''' ==_'''''''~'''''"'= _

CHAPITRE PREMIER

RAPPORT SUR LES ACTIVITES DE L'OFFICE
DU 1er JUILLEl' 1978 AU .'30 JUIN 1979

A. Services d"enseignement général et professionnel

1 ;

.'34. En vertu de l'accorà conclu entre l'UNRWA et l'UNESCO, celle-ci est

responsable des aspects techniques du programme d'enseignement UNRWA/UNESCO,

et s'acquit'te de ses engagements, notamment en mettant -gratuitement ~ la

disposition de l'UNRWA du personnel de direction, dont le Directeur de

l'enseignement, et des spécialistes qui étaient au nombre de 16 h la fin de

la période considérée. Le programme d'enseignement UNRWA/UNESCO a compris

en 1978/79 l'enseignement général, dispensé au niveau primaire élémentaire et

primaire supérieur aux enfants de réfugiés fréquentant les écoles de l'UN~wA,

la formation professionnelle et la formation pédagogique dans les centres de

l'Office, l'a~tivité de l'Institut pédagogique et un programme de bourses

universlitaires. No\:ore d'enfants réfugiés ont poursuivi leurs études jusqu'au

deuxième cycle de l'enseignement secondaire d~ns des établissements privés ou

publics des ~ays d'accueil. Au Liban et en République arabe syrienne, des

allocation,; pour l'achat de livres ont été versées et, lorsqu'il n'y avait

pas dtétablissements ~econdaires publics pour les accueillir, les él~ves

réfugiés fréquentant des écoles privées ont reçu des boursos. En 1978, les

dépenses relatives ~ Itense~gnement général et professionnel se sont élevées

à 76,7 millions de dollars, soit 58 pour cent du budget de l'Office.

35. En outre, l'Office assure un enseignement préscolaire (paragraphe

130), des activités pour la jeunesse (paragraphes 1)1 et 132), des activités

de formation artis~nale ~ l'intention des adultes (paragraphes 13.'3 et 134),

ainsi qu'un enseignement et une formation dans les domaines médical et para-

médical (paragraphes 94 ~ 96).
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36. Lors de sa vingtième session, qui s'est tenue à Paris du 24 octobre au

28 novembre 1978, la Conférence générale de l'UNESCO a adopté la résolution

No 1/1.4/1, par laquelle elle a, entre autres dispositions, invité les Etats

membres à contribuer au financement du programme d'éducation pour les réfugiés

de Palestine dans le Proche-Orient, mis en oeuvre conjointement par l'UNRWA et

l'UNESCO~et autorisé le Directeur général de l'UNESCO à continuer de coopérer

avec l'Office de secours et de travaux des Nations Unies au programme d'éducation

pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient.

1. Enseignement général

37. En 1978/~Q79, comme les années précédentes, la principale activité de

l'Office a été l'enseignement général; 311 084 élèves au total, soit 4 116 de

plus qu'en 1977/78, étaient inscrits dans les 623 écoles de l'UNRWA des niveaux

primaire élémentair- et primaire supérieur au Liban, en République arabe syrienne,

en Jordanie orientale, sur la rive occidentale et dans la bande de Gaza, le

nombre des enseignants étant de 9 227. On sait que 84 579 autres élèves réfugiés

étaient inscrits dans des établissements privés ou publics des niveaux primaire

élémentaire, primaire supérieur et secondaire, situés dans ces mêmes zones

d'activité et que 42 500 enfants ne remplissant pas les conditions requises

fré~uentaient les écoles de l'Office (voir à ce sujet la note ~I du tableau 9 de

l'annexe 1). Dans chaque zone, le corps enseignant est placé sous la direction

d'un responsable de l'enseignement, recruté sur place par l'UNRWA et relevant,

pour les questions professionnelles, du Directeur de l'enseignement et des

spécialistes du Département de l'enseignement du Siège de l'Office.

38. Le système de classes alternées dans les écoles continue de constituer

un problème, mais il a néanmoins dû être appliqué en 1978/79 dans 457 écoles

(Ioit 73,4 p. 100 du total) en raison de l'accroissement naturel régulier

des effectifs scolaires et du fait que l'Office ne dispose pas de
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fonds nécessaires pour construire le nombre voulu d'écoles. Dans les

établissements du niveau primaire élémentaire en Jordanie orientale et en

République ,arabe syrienne, ce systllme a été appliqué respectivement A 9l.l:,1s

et 93,7 pour cent des élèves. Ce n'est que gr~ce ~ ce syst~me et ~ la

construction de nouvelles salles de classe qu'on a pu admettre dans les

écoles tous les enfants scclarisables. D'une façon généralel le manque de

fonds pour les dépenses d'équipement a limité la construction d'écoles au

minim~~ nécessaire pour éviter l'occupation des salles par t~ois groupes

d'élèves successifs et remplacer les locaux scolaires particulièrement in-

satisfaisants. En 1978/79, pour l'ensemble des zones d'activité, la cons~ruo-

tian de 33 salles de classe et bureaux de type "préfabriqué" et de 14: salles

de classe de type normal, a pu être achevée, tandis que 10 salles de classe

du type "préfabriqué", 108 salles de classe et bureaux de type normal, et 13

salles pour cours spécialisés, étaient cn voie de construction.

39. Comme chaque année clepuis 1969, tous les manuels nouvellement pres-

crits ou modifiés par les gouvernements cles pays d'accueil ont été soumis A

l'approbation du Directeur général de l'UNESCO avant d'être commandés pour

les besoins des écoles de l'Office. Sur la rive occidentale et dans la

bande de Gaza, ob l'on utilise respectivement des manuels jorè~niens et

égyptiens, l'importation des livres approuvés par le Directeur g~néral est

soumise en outre a une autorisation spéciale des autorités israéliennes. La

situation est exposée plus en détail, zone par zone, aux paragraphes 1$2, ~3,

45, 1$7 et /sB ci-dessous.

40. Au Liban, l'année scolaire a commencé le 16 septembre 1978, mais

trois des 82 écoles de l'UNRWA n'ont pu ouvrir leurs pOl~es Acette date:

une école située dans la région de Hadeth à Beyrouth n'a commencé ~ fonction-

ner que le 18 décembre 1978, la zone oil elle se trouve ayant été le théatre
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de durs combats; l'école de Nabatiyé au sud du Liban, qui avait été fe~ée

1

pendant presque toute l'année scolaire 1977/78, a repris ses activités le

)0 octobre 1978 pour ~tre de nOUVCQU fermée le ? janvier 1979 pour le

restant de l'année scolairc ~ cause des fréquents tirs d'artillerie dont

ln ville était l'objet; une école dans la vallée de la Béka'a, au centre du

Liban, n'a ouvert de nouveau ses portes que le 24 octobre 1978, apr~s le

r~glement d'un désaccord avec le propriétaire au sujet du loyer. Compte

tenu des durs combats qui ont opposé les factions rivales, ?l écoles ~

Beyrouth ont fermé leurs portes le 28 septembre 1978, dont 10 ont reconnnencé

à fonctionner le Il octobre 1978 et les Il autres le 16 octobre lQ78. Les

fréquentes attaques aériennes et navales israéliennes, le pilonnage par

l'artillerie israélienne de positions dans le sud du Liban de

décembre 1978 à juin 1979, ainsi que le bombardement du camp de Nahr el

Bared (dans le nord du Liban) par des vedettes israéliennes le ~2 avril 1979

ont endommagé les éc~les de l'Office et entratné des troubles qui ont

sérieusement affecté l'activité des écoles de l'UNRWA, partout dans le pays

et non pas seulement dans les régions bombardées. Les 16 écoles de la

région d~ Tyr ont fermé ~eurs portes pendant trois ~ours par mesure de pré-

caution ap~s le raid aérien du 2.0 dacembre 1978, et de nouveau le 23 janvier

1979 quand de tr~s nombreux réfugiés ont quitté les camps de la région de

Tyr pour la région de Salda o~ ils ont occupé la plupart des locaux sco-

lairas de l'UNRWÂ. Avec le retour des réfugiés dans la région de Tyr, 13

écoles ont pu recommencer ~ fonctionner le 8 février 1979 et les 17 écoles

de la région de Salëa (sans compter l'école de Na~atiyé mentionnée auparavant)

ont repris leur activité le 19 février 1979 apr~s le départ des réfugiés qui

s'y étaient installés. Trois écoles de la région de Tyr nront pu rouvrir leurs

portes, ayant été occupées par des familles rp.fugiées dont les abris avaient été

endommagés au couts des opérations militaires israéliennes. Le 8 mars 1979, il Y
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eut un nouvel exode de réfugiés qui ont quitté la région de Tyr à la suite du

bombardement de cette ville par l'artillerie israélienne ~ partir de la zone

frontalière séparant le Liban d'Israël. Accéléré par les operations militaires du

israéliennes du mois d'avril 1979, ce flux de réfugiés a entraîné une fois de plus

la fermeture de toutes les écoles de la région de Tyr ainsi que l'occupation par les

réfugiés de tous les iocaux scoleires de lfOffi(~e ~ Saida le 2~ avril 1979;

quelques unes d~ ces écoles ont été évacuées le Il mai 1979. Les raids du

mois d'avril 1979, qui ont compris une attaque contre Damour, ont contraint-

les réfugiés qui y vivaient ~ quitter les lieux, ce qui aentratné la ferme-

ture des quatre écoles de Damour jusqu'au 7 mai, date ~ laquelle elles ont

repris leur activité mais avec seulement èes effectifs réduits, pour refermer

encore une fois leurs portes apr~s le 23 mai 1979 et jusquf~ la fin de

l'année SCOlaire, à la suite d'un nouveau raid de l'aviation israélienne. A

Beyrouth,lOactivit~ scolaire a été interrompue pendant quatre jours au mois

d'avrH et quatre autre jours en mai 1979, tandis que dans le nord du. Liban

~r
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les écoles sont restées fermées pendant deux jours au mois d'avril et de

quatre à 12 jours en mai 1979.

D'autres év6nements, tels que la disparition du c~ef spiritu~l de

la communauté chiite au Liban, la révolution en Iran ainsi que les négocia­

tions et le tr~ité de paix israUlo-égyptien ont affecté l'activité des

écoles de l'Office au Liban durant les mois de février et mars 1979 et pro-

vaqué des gr~ves et des manifestations qui ont fait perdre aux él~ves de deux

à sept journées de cours dans la plupart des établissements scolaires. Ce

n:est que ~e Il mai 1979 qu'il devint possible de redémarrer le cycle primaire

supérieur dans la région de Saida, selon le syst~e des classes alternées,

dans trois écoles dont les locaux avaient été évacuéso
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Le nombre total d'élèves réfugiés inscrits dans les écoles de

llUNRWA s'est olevé a 36.466 eont 26.709 dans les écoles primaires élémentaires

et 9.757 dans lez écoles primaires supérieures. Sur les 82 ecoles qui

comprennent 748 classes primaires élémentaires et 307 classes primaires

supérieures, avec un personnel enseignant s'élevant au total ~ 1.~6~ personnes,

52 ocoles, représentant 541 classes, ont appliqué le systènle des classes

alternées. Le nombre total des manuels prescrits pour les écoles de l'UNRWA

au Liban s'est élevé ~ 193, qui ont été tous approuvés par lIUNESCO. A

cause des troubles dans le pays, le fournisseur des manuels scolaires pres-

crits officiellement n'a pu procurer que 35 pour cent du nombre total requis

par les écoles de l'UNRWA pour l'année 1978/79.

4.3. En République arabe syrienne, les écoles de l'UNRWA ont commencé

l'année scolaire le 9 septembre 1978 et les cours se sont déroulés d'une

façon satisfaisante tout au long de l'année. Au total, 42,826 él~ves ont

fréquenté les 69 écoles primaires élémentaires et les 42 écoles primaires

supérieures comprenant 1.136 classes ob l'enseignement était assuré par 1.350

enseignants. Quatre-vingt-quatorze de ces ecoles, groupant 1.035 classes et

fréquentées par 39.35(; élèves, ont appliqué le système des classes alternées.

Au cours de l'année scolaire, Il nouveaux manuels ont été prescrits dont six

ont été approuvés par IfUNE~CO. Sur les 107 manuels actuellement prescrits,

79.ont ét~ approuvés par l'UNESCO.

En Jordanie orientale, les 199 écoles de l'UNRWA ont commencé

l'année scolaire le 19 aofit 1978 et les cours se sont déroulés normalement

tout au long de l'année, excepté qu!au 31 mars et au 1er avril 1979, ils ont

été interrompus dans les écoles du camp de Bakaa par des manifestations

organisées pour protester contre le traité de paix isra~lo-égyptien.

fectif total des élèves siest élevé à 124.083 pour les cycles primaire
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élémentaire et primaire supérieur, ce qui représente 3.033 classes desservies

par 3.~36 enseignants. Le système des classes alternées a été appliqué

dans 182 6coles comptant 2.8o~ classes et 115.02.7 'él~ves.

~5. Malgré l'accord conclu entre la Jordanie et la République arabe

syrienna prévoyant un programme d'enseignement commun pour les deux pays, le

Minis~ère jordanien de l'Educaticn a instauré un nouveau plan d'enseignement

qui introduit divers changements. Dix-huit manuels ont été nouvellement

prescrits par le Ministère jordanien de l'Education; l'UNESCO a approuvé

l'utilisation de 13 d'entre eux dans les écoles de ltUNRWA. Le nombre total

des manuels prescrits en Jordanie est de l~~, dont 99 ont été ap~rouvés par

l'UNESCO.

~6. Dans la zone de la rive occidentale, les écoles de lIUN1l'1A ont

commencé l'anriée scolaire le 19 aoàt 1978 et les cours se sont déroulés

normalement sauf dans les cas ci-apr~s: dans le camp de réfugiés de ltalandia,

l'école de garçons a été fermée le 12 février 1979 sur ordre des autorités

israéliennes' di occupation qui avaient prétendu avoir découyert des explosifs

dans certains abris du camp. Malgré les protestations de ~'Office, l'école

est restée fermée jusqu'au 8 avril 1979; en mars 1979, 13 écoles ont

perdu des journées de cours ~ la suite des manifestations organisées contre

les négociations et le traité de paix israijlo-égyptien ; en outre, à Halhoul,

une école a été fermée pene' ..mt 17 jours, les eutorités d'occupation ay3tlt

décrété le couvre-fau dans le village; en mai, le couvre-feu décrété dans

les camps de Jalazone et d'Aida a emp~ché quatre écoles de l'UNRWA de

fonctionner pendant une dizaine de jourso

~l 47. Le nombre total d'~l~es inscrits dans les 99 ocoles de l'.UNRWA,

iioi
~!"; sit~ées sur la rive occidentale, s'est élevé à 36.935 répartis dans 718

d classes du primaire élémentaire et ?95 du primaire supérieur, le nombre des

hl(1 - 31 -
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enseignants étant de 1.179. Ln syst~e des classes alternées n été appliqué

dans 51 écoles, ce qui a affecta 47~ classes et l8.2l~ él~ves. Le nouveau

plan d'enseignement décrété par le Minist~re jordanien de l'Education (voir

paragraphe 45 ei-dessus) a été mis en oeuvre sur la rive occidentale, apr~s

qu'une commission spéciale eut examin~ son application en Jordanie orientale

en 1977/78. Sur les 124 manuels prescrits pour la Jordanie, 99 ont été

approuvés par l'UNESCO, mais les autorités isra6liennes d'occupation on~

refusé l'importation de 14 d'entre eux.

48. Dans la bande de Gaza, les écoles de l'UNRWA. ont ouvert leurs portes

le 6 septembre 1978 et les cours se sont déroulés normalement tout au long de

l'année ~ l'exception de quelques manifestations, en mars 1979, organisées

contre le traité de paix israélo-égyptien. Au total, le nombre d'élèves

inscrits s'est élevé ~ 70.774, rSpartis dans 132 écoles groupant 1.150 classes

du primaire élémentaire et 471 elasses du primaire supérieur, l'enseigne-

"-',

ment étant assuré par ~.OOI mattres. Le syst~me des classes alternées a ~té

appliqué èans 78 écoles, affectant 907 classes et 40.336 él~ves. En vertu

d'arrangements analogues ~ ceux conclus l'année précédente avec les gouverne-

ments int~ressés, le transport ju~qu'~ Gaza de manu~ls scolaires en provenance

de l'Egypte, destinés aux écoles de l'UNRWA à Gaza, a été effectué par' la

route avec Paido du Comité international de la Croix-rouge et de la Force

d'urgence des Naticns'Unies (FUNU). Le nombre total des manuels prescrits

par le Minist~re égyptien de l'Education est de 102, àont 70 ont Ôté approu­
J

vés par l'UNESCO. Sur ce chiffre, les autorités isra.aiennes ont permis

l'importation de 47 manuels, l'ont refusé pour 19 et procèdent encore ~

l'examen de 4 autres.

En consultation avec les Gouvernements égyptien et isra€lien,

l'UNESCO a organisé dans la bande de Gaza, du 25 juin au G juillet 1978, pour

la dixi~me année consécutive, des examens pour liobtention du certificat
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égyptien de fin d'études secondaires (Tawjihi), pour la septième année

consécutive pour le Tawjihi d'Al-Azhar et, pour la quatri~me fois, pour le

dipl8me d'aptitude pédagogique. La deuxi~me session du dip18me d'Al-Azhar

s'ost déroulGe du 7 au l~ octobre 1978. Au total, 6.696 candidats se sont

présentés ~ ces examens, sous la surveillance de 920 enseignants locaux des

écoles de l'Office et ~es établissements publics, ainsi que de 30 experts

internationaux de l'UNRl'lA et de l'UNESCO désignés par le Directeur général

de l'UNESCO et appartenant, pour la plupart, au Département de l'enseigne-

ment de l'Office. Le soutien logistique et les autres services essentiels
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.~ l'organisation de ces examens ont été assurés par les autorités d'occupation,

par l'intermédiaire de la Direction de l'enseignement et èe la culture de

Gaza ainsi que par le Bureau de zone de l'UNRWA ~ Gaza. Par la suite, les

autorités 6gyptiennes ont annoncé que 3.962 élèves avaient réussi aux épreuves

du certificat de fin d'études secondaires, 51 à celles du Tawjihi d'Al-Azhar

et 275 ~ celles du dip18me d'aptitude pédagogique. Sur l'ensemble des

lauréats de 1977, 983 ont traversé le canal de Suez, en convois organisés

par le Comité international de la Croix-rouge, pour s'inscrire dans des uni-

versités et d'autres établissements d'enseignement supérieur en Egypte.

2. Formation professionnelle et technigue

50. Le programme d'enseignement UNRWA/UNESCO comprend une formation

professionnelle et technique dispensée dans sept centres relevant de l'Office

où 3.~36 places au total sont mises à la disposition des réfugiés de Palestine.

Ce chiffre comprend Il?. places de plus que l'année précédente, cet accroisse-

ment étant dfi à la reconstitution des classes au centre de formation de

Sibline où, pour la première foi~ depuis 197~, une nouvelle promotion a été

admise en 1978. La capacité d'accueil des centres de formation de lrUNRWA

en 1978/79 est exposée en détail pour chaque cours, centre et année d'étUde,'
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au tableau lJ de l'annexe 1. En outre, l'Office a subventionné la formation

professionnellta de 51 réfugiés dans des établissements privés.

51. Au cours de l'année considérée, tous les centres, à l'exception

du cerrtre de formation professionnelle de Damas, ont ~té plus ou moins

affectés par des troubles locaux, ou, comme c'est le cas pour le centre de

Sibline, par les événements du Liban. Les centres de formation d'Amman et

de Wadi Sir et le centre do formation professionnelle de Gaza ont été lég~re'

ment affectés, n'ayant perdu qu'entre deux et sept jours de cours lors de

la signature du traité de paix israolo-égyptien. Au centre de formation èe

Siblinc, o~ l'année scolaire 1977/78 a été prolongée jusqu'au 16 aoOt 1978 en

vue de rattraper quelque peu les heures de cours perdues, la rentrée pour la

nouvelle année scolaire était prévue pour le 18 se~tembre 1978, mais l'état

d'insécurité générale d~ns le pays n'a pas permis, tant aux él~ves qu'aux

enseignants, de se déplacer librement, ce qui a fait que les stagiaires de

deuxième année n'ont pu commencer leurs cours que le 16 octobre 1978.

Principalement à cause de retards affectant la nomination de\nouveaux

enseignants et l'ach~vement des réparations nécessaires dans les dqrtoirs,

retards dus en partie aux troubles du pays, les stagiaires èe la premi~re

année n'ont pu commencer leur formation avant le 4 décembre 1978. Par ail-

leurs, d'autres journées de cours ont été perdues entre le JI 'janvier et le

lP. février 197~ par suite de la gr~ve organisée parles stagiaires pour pro-
.

tester contre ce qu'ils estimaient ~tre des conditions non satisfaisantes

au centre. De m3me, eri janvier 1979 (4 jours), février 1979 (4 jours),

mars 1979 (10 jours), avril 1979 (14 jours) et juin 1979 (4 jours) des

journées de cours ont ~té perdues à cause des opérations militaires israélien-

nes au Liban et è.'autres événements qui avaient une importance politique aux

yeux des Palestiniens (voir paragraphe 41). Sur la rive occidentale, les

manifestations organisées pour protester centre les
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négociations et la signature du traité de paix israâlo-égyptien ont affec'té

l'activité des centres de formation. C'est ainsi qu'au centre de formation

de Kalflndia, ~ la suite des troubles du l? mars 1979, les stagiaires sont

rentrés chez eux pour ne reprendre leurs cours que le 2. avril 1979; Gurant

cette période, tous les établissements d'enseignement de la rive occidentale

ont été fermés pendant cinq jours sur ordre des a\~orités israéliennes

d'occupation. Celles-ci ont fenné le centre de formation pro!essionnelle

féminin de Ramallah, le 13 mars 1979, A la suite de manifestations organisées

par les stagiaires. Malgr~ les protestations de l'Office et de l'UNESCO

(voir paragraphe ~7), le centre était encore fermé ~ la fin de la période

considérée dans ce rapport.

5~. Comme cela a été déj~ signalé l'an dernier, la demande croissante

de main-d'oeuvr~ qualifiée dans le monde arabe ne fait qu'élargir le fossé

entre les possibilités d'emploi et le nombre de dip18més sortant des centres

de formation professionnelle de l'UNRWA. L'Office a, par cons~quent, él...·ooré

plusieurs projets visant ~ augmenter de façon appréciable la capacité

d'accueil des cantres de formation professionnelle, mais le manque de fonds

en a jusqulici emp~ché l'exécution.

3. Formation ~édagoai9ue

53. Le pr9gramme d'enseignement UNRWA/UNESCO comprend une formation pédaQo-

gique conçue avant tout pour fournir des mattres pour les besoins du secteur

d'enseignement général qui couvre les neuf années du cycle obligatoire (10 ans

au Liban) du primaire élémentaire et du primaire supérieur (secondaire

inférieur). De nombreux mattres formés dans les centres de l'UNRWA ont trouvé

~ se placer dans des écoles publiques des pays d'accueil et d'autres pays, le

plus souvent apràs avoir acquis une expérience pratique dans les 'écoles de
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l'Offic~. Les sections nonûales des centres de formation de l'UNRWA

est fondé sur le recrutement de deux catégories do Palestiniens appelés à

sont encouragés par les perspuctives de promotion ~ suivre un cours de

par les perspectives de promotion à suivre un cours de spécialisation durant
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d'en-et leur àispensent, durant deux ans, une formation r~ui leur permet

diplem~s d'université qui, s'11s n'ont pas reçu de formation professionnelle,

qualifiés pour enseigner dans le primaire élémentaire, qui sont encouragés

acceptent les réfugi~s de Palestine qui ont terminé leurs études secondaires

devenlr des mattres spécialistes dans le primaire supérieur: (a) des

l'Institut pédagogique ~~WA/L~ESCO; (b) des mattres non diplSmés, mais

seigner dans le primaire élémentaire. Actuellement, le système UNRWA/UNESCO

l'emploi et, le cas échéant, d'autres cours de formation pédagogique.

1·

Durant l' annôe scolaire 1978/79, 1iOffice a poursuivi son p'''ograllllle

de formation pédagogique avant l'emploi dans ses quatre centres: un A~mman,

56.

stagiaires inscrits dans les centres de formation dJAmman et Sibline et dans

le centre de formation féminin de Ramallah a connu les m~mes interruptions

total d'étudiants réfugiés inscrits dans les centres de formation pédagogiqu~

deux ~ Ramallah et un à Sibline (voir tableau 13 de l'annexe 1). Le nombre

U42 en ,

des dip!c

pédagogie:

ou d'aut

et 39 au

gens et :3

l,

, ~'année pr~cédente. La formation dessoit sensi~lement le m~me nombre

av~nt l'emploi s'est élevé ~ 1.2r~ (576 jeunes gens et 6?4 jeunes femmes),

que celles signalées au paragraphe 51 concernant les centres de formation

professionnelle. Pour sa part, le centre de formation ~édagogique pour jeunes

gens oe Ramellah a perdu cinq journées de cours durant le dernier trimestre

,
151 dipl

devenus

de 1978 par suite de troubles, et il n'a pas fonctionné du l~ mars au 1er avril 57.

1979; les cinQ journées de cours perdues sont dues au fait que tous les financi~r

établissements d'enseignement de la rh-,: occidentale avaient été fermés sur vité. Gr

ordre des autorités israé1iennes d'occupation. correspor
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55. Au cours de l'année considérée, un effort concerté a été

entrepris en vue d'améliorer la qualité du'programme de formation péda-

gogique avant 1 ~ emploi dans tous les centres de l'UNRWA et de renforcer

l'intégration des programmes de formation pédagogique avant et pendant l'emploi.

Il
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Un sé~inaire, destiné à faire valoir certaines innovations en mati~re de

formation pédagogique, a été organisé avec succ~s au profit des instructeurs,

inspecteurs et moniteurs de la rive occidental~; de m$me, un cours de formation

pédagogique .durant l'amplei a été dis!.Jensl~ aux instructeurs du' centre de

Sibline. En outre, une conférence groupant les directeurs et les instructeurs

principaw~ e.es centres èe formation pédagogique ainsi que les responsables de

la formation pédagogi~ue dans les zones d'activité a été organisée et les

recommane.ati0ns qu'elle a formulées en vue d'am~liorer la qualité de la

~ fo~mation sont en cours d'application.
G

A la fin de l'année scolaire 1977/1978, 598 stagiaires (293 jeunes

gens et 305 jeunes femmes) ont obtenu leur diplame des c~nt~es de formation

pédagogique avant l'emploi: 214 ont été engagés dans les écoles de l'U}fRlvA

1142 en Jordanie -dont-4l dans des écoles de la riveocGidentale, 33 à Gaza

et 39 au Liban) et 131 dans les écoles publiques et privées des pays d'accueil

ou d'autres payslfribes, portant ainsi à 61 pour cent le pOLrcentage t~tal

des diplômés de 1978 ayant trouvé du travail. En Jordanie, 52 di~lôNés

devenus 50 autres.

correspondance et un enseignement direct, l'Insti~ut assure la formation en

151 diplônés-n'oI'.t pas trouvé di emploi mais on ignore ce que sout
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GrSce à sa nuthode de travail multi-ro~èia qui englobe des cours ~arvité.

financi~re du PNUDdepuis juillet 1972, a achevé sa quatorzième année d'acti-

57. L'Institut pédagogique UNRWA/UNESCO, qui bénéficie de l'aide



cours d'emploi de diverses cat~gQries d'enseignants travaillant dans les

écoles èe lIUNRWA. Au début de l'année scolaire 1978/79, rien ne permettait

de savoir avec précision si le PNUD allait continuer ou non son aide après

1978; par cons6~uent, l'tmRWA 0 60 limiter les inscriptions pour 1978/79 aux

cours de perfectionnement, aux cours destinés ~ faire face aux modifications

apportées aux programmes et aux stages réserves aux cadres du personnel

enseignant. Cela a réduit le nombre total d'inscriptions qui est passé de

1300 en 1977/78 ~ 768 en 1978/79; 6~ enseignants se sont inscrits au cours

de formation de base, de deux ans, destiné aux instituteurs non qualifiés du

primaire élémentaire; ~5l ont suivi des cours de spécialisation pour le pri­

maire supérieur; 386 des cours spéciaux pour ·faire face aux modifications

a~portées aux programmes et 67 ont suivi des stages réservés aux cadres du

personnel enseignant. Une commission d'enqu~te PNUDjUNESCO a achevé en

décembre 1978 l'étude qu'elle avait entreprise sur 1lInstitut~ Se fondant sur

10 rapport favorable établi par cette commission, le PNUD a décidé de main­

tenir provisoirEmlent son aide à l'Institut jusqu'à la fin de 1979, ce qui a

permis à celui-ci de poursuivre les cours déjà mis en train et d'accrottre

le nombre d'insc~iptions peur ~ne gamme pluS variôe àe stages en cours

d'emploi en 1979/80.

50. Sur un total global de ~.~96 enseignants qui ont jusqu'ici suivi

les ceurs de formation de base durant l'emploi organisés par l'Institut pour

les mettres ~u ~rimaire élémentaire, 3.507 ont terminé avec succ~s leur

formation et ont été reconnus par l'Office c~~~ instituteurs qualifiés du

~rimaire élémentaire et promus en conséquence. Parallèlement, 2.3~1 enseignants

du primaire supérieur, sur un total global de 3.117 participants, ont terminé

avec succès les ceurs de spécialisation pour le primaire supérieur et ont

été aussi promus en conséquence.
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de vulgarisation de l'UNESCO a continué è dispenser ses services techniques

aux projets de formation pédagogi~ue pendant l'emplui des pays arabes in-

59. En coordination avec l'Institut pédagogique, le Groupe des services

téressés. Au cours de la période considérée, les principaux pays qui ont

bénéficié de cette assistance sont: la République démocratique d~ Yémen, la

Jordanie, le Liban, la Jamahiriya arabe libyenne, le Soudan, la République

arabe syrienne, les Emirats arabes unis et le Yémen. L'aètivité principale

des services de vulgarisation a été l'organisation d'un atelier de travail

de quatre semaines consacré aux matériels d'enseignement destinés à la

formation pedagogique; 14 representants de huit pays arabes ont parti-

cipé ~ cet atelier qui s'est tenu à Amman du 18 novembre au 14, décembre 1978.

L'activité èes services de vulgarisation a été étendue à la Jamahiriya arabe

libyenne et· aux Emirats arabes unis, l'accent étant mis principalement sur

la formation des moniteurs pédagogiques et èes inspecteurs de l'enseignement.

60. Au cours de leur cinquième année d'activité, les deux centres de

,. \

recherche pédagogique, qui sont partie intégrante des programmes d'enseigne-

ment UNRWA/UNESCO en Jordanie et dans la bande de Gaza, ont poursuivi, en

coopération avec l'Institut pédagogique UNRWA/UNESCO, leurs tSches relatives

à la formation en cours d'emploi d'enseignants. En outre, ils ont réalisé

des projets de développement visant à accrottre l'efficacité des" méthodes

d1enseignement et d'étude èans les écoles et à enrichir les programmes sco-

lairesj ils ont mis au point des moyens auèio-visuels et autres matériels

d'enseignement ainsi Que des syst~mes d'évaluation destinés à ~tre utilisés

dans le~ écoles de façon générale ou à titre expérimental, et ils ont fourni

des services de documentation et de biblioth~que pour les besoins du corps

enseignant dans les divers domaines.



61. Pour compléter les cours de formation durant l'emploi assurés par

l'Institut et les centres de recherche pédagogique, les services du Départe-

ment de l'enseignement ont organisé des activités de formation telles que

cours d 1 êté, séminaires, ateliers et ccnfurences destinés à donner une

orientation et des conseils spécifiques d'ordre technique aux instituteurs,

moniteurs et inspecteurs. En 1978/79, 22 cours et réunions de ce genre ont

ét~ organis6s et 1.57~ membres du corps 'ensei~lnant de toutes les zones

d'activité, y ont participé. En outre, 18 cadres supérieurs palestiniens

de l'enseignenont ont reçu des bourses d'étuèes à l'étranger, valables pendant

l'année considérée dont 17 ont été accordées par l'UNESCO et une par l'UNRWA.

4. Bourses ~'étuèes supérie~

62. Pendant l'année scolaire 1978/79, l'UNRWA a accordé 351 bourses

d'études supérieures à des réfugiés de Palestine désireux de poursuivre leurs

études dans des universités arabes; sur ce chiffre, ?87 étaient des

renouvellements et 64 de nouvellos bourses (voir tableau 14 de l'annexe 1).

Toutefois, aucune nouvelle bourse n'a été accordée au Liban, oà les épreuves

de Baccal~uréat, qui constituent le critère de selection des candidats aux

bourses, n'ont pas pu avoir lieu à cause de la situation dans le pays. Les

bourses de l'UNRWA, qui sont en partie financées par des contributions

spé~iales, sent attribuées pour un an, mais sont renouvelables d'année en

année pendant toute la durée du cycle d'études, à condition que les bénéfi-

ciaires soient reçus à leurs examens universitaires de fin d'année et promus

à une classe supérieure. Au cours de la période considérée, un réfugié arabe

de Palestine a également bénéficié d'une bourse universitaire offerte dans

le cadre du progremme de bourses Roumanie/UNESCO.
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des Nations Unies a, entre autres, fait appel à tous les Etats membres pour

qu'ils accordent d~s allocations, des bourses d'études et des subventions

assurer la garde et de les· octroyer. Le rapport du Secrétaire général décrira

spéciales aux réfugiés de Palestine et prié l'Office de les centraliser, d'en

63. Dans sa résolution 33/112 C du 18 décembre 1978, l'Assemblée générale
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B. Services de Santé

L'Office a dispensé aux réfugiés de Palestine y ayant droit des

services ~e médecine préventive et curative dans ses 99 centres de santé

et, par le biais d'accords spéciaux, dans 13 centres relevant des pouvoirs

publics et ? appartenant à èes institutions bénévoles. L'Office a ~gale-

ment subventionné d'autres services médicaux dans des centres de ·santé

relevant des pouvoirs publics, des universités ou de particuliers. Le degré

d'utilisation de ces centres est fonction de l'accessibilité des centres de

santé de l'Office aux b~néficiaires éventuels et de la èisponibilité de

services analogues, gratuits ou peu onéreux.

1. Soins médicaux

65. Les services de m~decine curative - avec ou sans hospitalisation

ont été maintenus presque au m~me niveau que les années préc~dentes, sauf

que leur prestation a été perturbée èe temps ~ autre dans le sud du Liban

par des opérations militaires. Les statistiques concernent les soins as-

surés directement par l'Office aux malades non hospitalisés figurent au

tableau 5 de l'annexe 1.

66. En vue d'assurer le traitement et les soins post-hospitaliers de

certaines affections chroniques et è~génératives, l'Office a renforcé ses

unités s?écialisées o~ les malades sont reçus sur rende2-vous et oa leur

état de santé peut atre suivi médicalement de façon adéquate. Au total, il

existe ~ ~résent 76 unités dont les services se répartissent comme suit:

26 pour le malnutrition, 20 pour le diabète, l? pour la tuberculose, 7 ~our

la rhumatologie, 1: pour l' ophtalmc;logie, '* pour 1 t oto-rhino-laryngologie,

2 pour les maladies cardio-vasculaires et 1 pour la dermatologie.

Les services ~e laboratoire ont été améliorés. Outre les trois

- 42 -

. .;. ..
- --- -

~
: \
1 !
I·~

1

1

1

r



ré

1

r

laboratoires centratL"t qu' il g~re à Gaza, Amman et Jérusalem, l'Office a

créé un nouv.eau laboratoire clinique en Jorëanie orientale, portant ainsi ~

23 le nOD:"'re des laboratoires c~ :~euvent atre effectués sur plae9 les tests

simples. Plusieurs de ces laboratoires ont été égalecent dotés des moyens

nécessftires ~ la réalisation des tests bio-chimiques courants, ce qui a

permis de réduire le nOl:lbre des spécimens devant atre envoyés aux labora­

toires centraux. Au Liban et dans la République arabe syrienne, des

laboratoires privés subventionnés fournissent les services-effectués normale­

ment par les laboratoires centraux de l'Office àans ses autres zones

d·'activité.

68. L'Office g~re un petit hèpital à Qalqiliya (rive occidentale) et,

dans les camps, neuf maternités, pour la plupart dans la bande de Gazao Il

administre aussi, en coopération avec le Département cle la s~té publique

à Gaza, un hepital anti-tubercùleux ~ Boureij. L'UNRWA a en outre continué

l assurer les soins hospitaliers gr&ce l des subventions accordées à des

hepitaux privés. Comme cela est indiqué en détail au tableau 6 de l'annexe

l, le nombre moyen de lits dthSpital mis A la disposition des réfugiés

malades s'est élevé au cours de l'année à 1.511 • L'augcentation rapide

des frais méëicaux a entratné i'accroissement de la presqu~ totalité des

subventions versées par l'Office. <Notre les hepitaux subventionnés, un

nombre indéterminé de réfugi~s malades se sont adressés directement aux

h8pitaux publics, où ils ont été admis contre paiement ë'une redevance

symbolique, notamment en République arabe syrienne et en Jordanie orientale.

69. lit. Gaza, l'Office a maintenu son plan de remboursement des frais

cédica~ aux réfugiés malades hospitalisés èens des institutions publiques

de Gaza ou è.' lsraal.. Le nombre ee demande's de remboursement a décru pro­

gressivement du fait que de nombreux réfugiés se sont affiliés au~
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d'assurance médicale établi par le Gouvernement.

70. Au Liban, la grave pénurie do lits è1hèpital persiste, étant

donné qu'un granQ nomQre d'h$pitaux sont devenus inaccessibles aux ré~ugiés,

de Palestine. A Beyrouth, toutefois, la plupart des cas graves sont dirigés

vers le centre médical ee l'Université américaine de Beyreuth; en outre, un

grand nombre de r~fugié5 nécessitant un traitement urgent ou une inter­

venti,on chirurgicales' adressent aux établissements gérés par le Croissant­

rouge palestinien.

71. L'Office pourvoit, dans une certaine mesure, à la'rééducati0n

médicale des enf~ts handicapés dans des institutions spécialisées et leur

fournit des ap~areils de ~roth~se. Les contributions d'institutions bénévoles

servent ~énéralernent ~ couvrir le co~t de ces appareils.

2. Lutte contre les maladies transmissibles

72. Le prévention et la lutte contre les maladies transmissibles sont

'JJl des principaux objectifs du Département de la santé de lIUNRWA. Un pro­

gr~e extensif d'immunisation fait partie int~grante des services de sant~

maternelle et infantile assurés par l'Office. Les jeunes enfants qui

fréquentent los centres de protection infantile sont ainsi prémunis contre

la tuberculuse, la diphtérie, le tétanos, la coqueluche, la poliomyélite,

les fi~vres ent{,..-iques, la rougeole et la v~ iole. Des doses de vaccin de

rappel sont administrées aux enfants 1":'8 de leur admission ~ l'école.

73, Los autres mesures dans le domaine c'!e la santé publique concernent

l'assainissement du milieu, l'amélioration de llhygi~ne personnelle grQce

aux activités d'éducation sanitaire, notamment dans les écoles et centres

de santé et, le cas échéant, le recours à ia chimiothérapie et à la
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chimioprophylaxie. Une surveillance con1:inue de la fréquence des maladies

1:ransmissibles parmi la popula1:ion réfugiée es1: exercée depuis le débu1: du

mandat de l'Office. Une étroite collaboration est maintenue avec les auto-

rités san~taires publiques pour prévenir les maladies e1: lutter contre elles.

74. Cette année, aucun cas de choléra n'a été signalé dans la zone

d'activité de l'Office où seulement deux cas de ~alaria, considérés comme

importés, se sont déclaréso On a également observè une baisse substantielle
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du nombre des cas de fi~vres entériques, de coqueluche, d'oreillons, de

rougeole, de trachome et de co~jonctivite, tandis que les cas de poliomyéli1:e

(35) et d'hépatite virale (753) se sont accrus ap~s avoir enregistré une

baisse l'an dernier. Peu de changement est intervenu dans la fréquence

d'autres maladies transmissibles.
:névoles li

3. Santé maternelle et infantile

et l'hopitalisation des malades. Les services fournis par un certain nombre

L'Office continue d'appliquer un programme complet de lutte anti-

ces derniers entrent en contact. La fréquence de la tuberculose .pulmonaire

dispensés par l'Office, notamment à Amman, Damas et J~rusalem.

ou à l'hapital et la surveillance des malades et des personnes avec lesquelles

a été pendant plusieurs années de l'ordre d'un cas pour dix mille réfugiés

d'institutions gouvernementales ou bénévoles viennent s'ajouter a ceux

ayant droit aux services de santé. Un certain nombre de cas de 1:uberculose

les centres de santé de l'UNRWA et complétés par les services de spécialistes

où ils sont soignés en conséquence •

tuberculeuse qui comprend le dépistage des cas, les traitements a domicile

non-pulmonaire sont signalés tous les ans, notaJ!lDlent en Jordanie orientale,

76. Les services de santé maternelle et infantile sont assurés dans

75.
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concernant les services de santé maternelle et infantile.

l'accouchement.

A cause èu succ~s obtenu par le prograu~e èe distribution ~e

au programme de santé maternelle et infantile et au programme de planifi-

cation de la famille. Pour renforcer ce pro9r~~e, d~s activités èe planning

A Gaza, la Fédération suéëoise de sccours A l'enfance a maintenu son aide

~ans tous len centres de santé de la bande de Gaza, Ai'exception de celui

de la ville de Gaza. On trouvera au tableau 7 de l'annexe 1 les statistiques

natales, y compris un contrèle èe santé régulier, et de distribution de

70. En moyenne, 97 300 enfants èe moins èe trois ans ont été inscrits

On a procé6a 131.216 accouchements, la plupart faits l domicile par èes

77. Par ailleurs, 31.437' femmes ont bénéficié de consultations pré-

familial ont été intégrées '8UlC services de santé maten'lel1e et infantile

principalocent aux femmes qui risquent è'avoir des c0~plications durant

dans les centres de protection maternelle et infantile comprend une sur-

dans ees maternités de l'Office, l'accouchement a l'hèpital étant réservé

"dayahs" (••ges-fellUnes traditionnelles) supervisées par l'UNRWA, mais aussi

dans les cantres de santé pour y ~ ..énéficier de soin:.. Le contrèle de santé

rations supplémentaires,èe lait et de compri~és Abase de fer et de folate.

les huit r.talaèios imi,1ortantes énumérées au paragraphe 72· ci-des.tNs•. La

veillance ccntinuQ ~e la croissance et de la nutrition des enfants. Des

de l'Office.

nutrition èes enfants a été améli0rée grGce aux activités éducatives crganisées

dans les centres de protection maternelle et infantile de l'UNRWA et grSce

vaccinations primaires et èe rappel ont été administrées pour lutter contre

lait en poudre aux enf~nts de c?ins de deux ans, celui-ci a 6té étendu en

1 la distributi0n èe lait ct èe repes chauds dans les centres d'alimentaticn

1979 aux enfants tigés lle tr.:,is ans (voir par,.91). Environ 1.750 enfants

"---'



souffrant d'affections diarrhéiques; accompagnées ou non de malnutrition,

ont été traités dans les 21 centres de réhydratation/nutrition de l'Office.

Le nombre des centres s'occupant du traitement ~e ln malnutrition a atteint

Une aide alimentaire a été fournie sous forme de distribution quotidienne de

ments'd'enseignement primaire élémentaire et primaire supérieur de l'Cftice

ont dispensé des services de médecine scolaire aux enfants des établisse-

Les centres de santé et les équipes médicales scolaires (trois en

en Jordanie orientale et deux à Gaza.cir..q.

le cas échéant, les autres nlétant examinés qu'en oas de besoin. Des

de la rentrée scolaire, un examen médical et reçoivent les soins nécessaires,

26 treize sur la rive occidentale, six en République arabe syrienne,

Jordanie orientale et une dans chacune des quatre autres zones d'activité)

vaccinations de l'appel ont été administrées contre la diphtérie, le tétanos,

la variole, la t,~berculose et la typhoide (dans certaines zones d'activité).

79.

(voir 'tableau 7C de 11 annexe 1). Tous les nouveaux él~lves subissent, lors

repas chauds dans les centres d'alimentation d'appoint de l'Office. Dans

toutes les écoles èe l'UNRtiA, l'éducation sanitaire a été dispensée et on a

veillt à la surveillance constante de la salubrité des locaux.

8c. Les programmes habituels de santé entrepris par l'Office compren-

nent le dépistage et le traitement des troubles de la vus et de l'ouie; les

soins dentaires, tant p:"éventif's que curatifs; le traitement généralisé de

certaines affections fongueuses et ~arasitaires de la peau, et un programme

visant à la prophylaxie et au traitement du gottre simple dans les écoles
1

de la région de Damas.

81. Dans chacune des zones d'activité, une é~uipe d'éducateurs sani-

taires a veillé à la promotion du programme d'éducation sanitaire, avec la

participation du personnel des services de santé, de l'enseignement et de
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1

l'assistance sociale. Dans les centres de santé, les écoles, les centres

d'assistance sociale et les camps, leurs activités ont ~énéficié du con-

~ours del comit~s sanitaires constitués dans les ce ps et les écoles et ont

englobé des campaones de prévention contre les maladies et de propreté dans

les camps. En co::l.r.témoration de l'Année Internationale de l'Enfant, le

calendrier sanitaire de l'UInWA pour 1979 a pris pour th~me "le$ droits de

l'enfant" et il ,est utilisé dans les écoles èt autres installations de

l'Office. Un cours relatif aux ~oins de la m~re et de l'enfant a été in-

corpor~ dans le progrsl:une des centres de couture destiné aux jeunes fenunes

èans toutes les zones d'activité. La Journée mOlldiale de la santé, qui avaii:

pour i:h~me "Un enfant sain, un avenir assuréH, a été célébrée dans toutes

ces zones.

4. Services infirmiers

82. Les services infirmiers ont continué à faire partie intégrante des

services de sant2 curatifs ei: préventifs. Le per.sonnel auxiliaire infirmier

a ét~ largement mis à coni:ribution pour dispenser les soins ~e sani:é pri-

maires dans les centres èa santé de l'Office. Pour chaque infirmi~re

diplSmée, il existe actuellement environ trois infirrni~res auxiliaires. De

nombreux cours de perfectionnement et de stages de formation durant llemploi

contri~uent à améliorer la qualité des services dis~ens~s par le personnel

inf1rmier.Un certain nombre d'infirmières diplômées ont suivi des cours de

formation supérieure, financés par diverses organisations bénévoles, dans le

domaine de l'obstétrique et de l'ophtalmologie. En outre, les dayahs

(sages-femmes traditionnelles) ont aidé à la lllupart ries acconch.ements faits

à domicile et visité les accouche~es. (P 1 è!our e programme e layettes,

voir par. 128 ci-dessous.)
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5. Assainissement du milieu

nt
8). Dans les camps, J.'Office fournit des services d'assainissement du

milieu, qt.i comprennent généralement l'approvisionneiaent en eau potable,
ns

1

~!

l'enl~vement des ordures, l'évacuation des eaux de pluie, l'installation de

latrines et la lutte contre les insectes et les rongeurs vec.~eurs de maladies.
e

Plus de 670.000 personnes vivant dans les camps, ont bénéficié de ces services.

1

! Malgré ses difficultés financi~res, l'Office continue d'ar~éliorer progressive--

ces camps.

ont été exécutés grace à une importante participation de la population de

chemins et la constructio~ de caniveaux et d'égouts dans les divers camps.

Une aide financi~re et technique a été fou~ie par l~Office aux

ment les conditions sanitaires dans les camps de réfugiés.

programmes entrepris par les réfugiés e~m~mes, tels que le pavage des

privées est en voie dtach~vement. On s'attend à ce que les ),5 pour cent des

à présent par des syst~mes d'égouts. La construction d'une voie d'égout

principale, grSce à la participation èes réfugiés et la coopération de la

occidentale et six dans la bande de Gaza ont bénéficié de tels projets, qui

la Républ~que Rrabe syrienne, deux en Jordanie orientale, l~ sur la rive

84.

Au cours de l'année couverte par ce rapport, 10 camps au Liban. Quatre n~nR

camp de I<han Danoun et d'un branchement au camp d'urgence de Dérata, environ

soient bient8t dotés. Avec l'installation de· deux branchements d'égouts au

habitants des camps, qui ne bénéficient pas encore de latrines privées, en

85. Le programme 'le romplacement des latrines publiques par des latrines

85 pour cent des réfugiés vivant en Républ*que arabe syrienne sont desservis
le

s

vait

des

De

tts

1er

loi
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des eaux de pluie au camp de Chatila, au Liban. En Jordanie orientale,

les projets de construction d'égouts qans le nouveau camp d'Amman et celui

de Jabal el-Hussein, financés par le Gouvernement, ~::'ogressent de maniare

satisfaisante. De m~me, le projet municipal de construction d'un syst~me

d'égouts au camp de Choufat, sur la rive occidentale, est en bomle voie de

réalisation.

86. Le programme d'adduction d'eau aux abris des réfugiés, entrepris

entrepris par ces derniers, est en voie de progression 14 camps

sur la rive occidentale, trois camps en République arabe syrienne

et trois autres à Gaza, ainsi qu'un camp au Liban, en ont bén~ficié

Actuellement, 48 pour cent des habitants des camps ont l'eau courante chez

eux. Exécuté par les réfugiés, avec seulement une modeste aide financi~re

de l'Office, un de ces projets a permis d'assurer l'approvisionnement en eau

de tous les abris de réfugiés du camp de Mieh Mieh au Liban; cela a néces-

sité le forage d'un puits, l'installation d'une station de pompage, la

construction d'un château d'eau et la rénovation du réseau de distribution

d'eau. Les projets visant à _augmenter l'approvisicnnement en eau, financés

par le gouvernement, progressent de manière satisfaisante dans les camps de

Eban Echié et de Jaramana, en République arabe syrienne, ainsi que dans le

nouveau camp d'Amman et celui de Jabal el-Hussein, en Jordanie -orientale.

Vn projet d'approvisionnement en eau, entrepris par la co~unauté locale et

visant ~ desservir quatre camps dans la bande de Gaza, a été entrepris par

les autorités d'occupation.

87. Pour effectuer plus efficacement l'enl~vement èes ordures, un

groupe-tr,acteur-remorque ct un camion, tous deux loués, ont été fournis

respectivement aux camps èe Neirab et de Homs; ~es contrats ont été également
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P~$S~B avec la municipalité ~o Déra'a pour l'enl~vement ~es ordures du camp

li
de Déra' a, ces canQs se trouvant tous dans la République arabe syrienne.

6. Nutrition, y compris l'alimentation d'appoint

le
88. La surveillance constante, la protection et l'amélioration de .

la

3Z

re

eau

:m

cés

de

Le

et

!'Ir

ement

.~
;

l'état nutritionel des réfuQiés sont l'un des principatL~ aspects des services

àesanté que l'Office fournit aux catégories de réfugiés les pius vulnéra-

bles~ ~ savoir les nourrissons, les enfants è'âgc pré-scolaire et scolaire,

les femmes enceintes, les m~res allaitantes, les tuberculeux non-hospitalisés

et divers autres. Le poids des enfants, fréquentant les centres Ce santé

infantile, est surveillé de pr~s et des enqu$tes sur leur état nutritionel

sent menées parmi èes groupes sélectionnés d'enfants. Les èonnées ~ecueillies

au cours de l'anllée indiquent ~ue l'état nutritional è:.e la plupart des

enfants réfugiés est satisfaisant et qu'il est comparable ~ celui des

enfants des pays d'accueil, bien qu1un important pourcentage de jeunes

réfugiés souffrent èe diverses formes èe malnutrition, faiblç~ ou moë,érées,

comwe c'est également le cas des enfants des ~ays ë'accueil. Une proportion

relativement élevée ë.e nourrissons et d'enfants presentant un niveau

d'hémoglobine modéré ~ faible, laisse supposer l'existence d'wne anémie

largement répanèue, causée par une déficience en fer•

89. Le programme d'alimentation d'appoint de l'Office consiste en la

fourniture de repas chauds ~ midi, de lait et de rations supplémentaires

aux groupes vulnérables. Comme durant les années précédentes, ce programme

a été presque enti~rement financé grace à une contribution de la Communauté

économique européenne.

90. Dans les 95 centres d'alimentation d'appoint gérés par l'Office et

quatre centres gérés par des institutions bénévoles, dp.s repas chauds
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diététiquement équilibrés sont se1.~is à midi,six jours par semaine,aux

enfants réfugiés de moins de six ans et, depuis avril 1979, aux enfants de

moins èe ~uit ans; ils sont également servis, sur ordonnance médicale, à

des enfants plus ~oés et à èes aëultes. Un menu spécial, riche en prctéines

et en calories, est servi tous les jours aux nourrissons et aux enfants

souffrant de diarrhée ou de malnutrition. Des capsules de vitamines A et D

sont distribuées en même temps que les repas chauds.

91. La distri:Jution de lait en poudre, entier ou écrémé, aux nourris-

sons sevras èa moins de six mois et à tous les enfants de six à vingt-quatre

mois fréquentant les centres de santé infantile a été étendue, à partir de

janvier 1979, aux enfants agés de moins de trois ans dans tous les centres

de l'Office.

92. A la lumière des résultats de l'enqu$te menée sur la nutrition en

1978, qui a révélé que l'état nutritif général des réfugiés d~placés en 1967

ne différait nullement de façon significative de celui des réfugiés non

déplacés, la distribution è'un supplément protéiné (350 grammes de viande en

conserve) aux réfugiés d6placus a été arrêtée pour ~tre remplac6e par une

distribution généralisée de deux boites de viande en conserve par 'mois à

toutes les femmes r~fUgiées enceintes ou allaitantes (déplacées ou non) dans

toutes les zones ~'activité. De m~me, il pourra être ~is fin, à partir de

~~nvier 1979, au reste éu programme è'ur~ence, à savoir la distribution de

repas chauds aux enfants dé~lacés de 6 à 15 ans de 1~ Jordanie orientale et

de la Républiç.ue arabe syrienne.. Des repas chauds continuer.ont à ~tre servis

aux enfants réfugi~s déplacés qui ont besoin d'un supplément nutritif.

93. En Jordanie orientale, l 'Office, comme durant les années précédentes,

a continué l fournir, pour le compte et aux frais du gouvernement, du lait
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et des repas chauds aux personnes déplacées (autres que les réfugiés im-

matriculés auprèis de l'UNRWA) vivant clans les camps d'urgence.

7. Enseignecent et formation danp le domaine médical et paramédical

94. Pendant l'année scolaire 1978/79, 177 étudiants réfugiés ont

bénéficié de bourses universitaires médicales accordées par l'UNRW~ (voi:'

tableau 14 de l'annexe 1), 153 stagiaires réfugiés ont suivi des cours de

laborantin, d'inspecteur de la santé publique et de préparateur en pharmacie

dans les centres de formation de l'Office. Parmi eux, 36 étudiants d1uni-

versité et 76 stagiaires ont terminé avec succès leurs étudès ou 'devaient

'obtenir leur diplôme.

95. L'Office a continué à subventionner une école de soins infirmiers

et il a mis fin ~ l'accord passé avec une autre école sans que cela affecte

le nombre d'admissions d'étudiants réfugiés. Une assistance financi~re a

été fournie ~ un certain nombre d'étudiants gr~ce aux con*ributions reçues

A cette fin. Parmi les élèves infirmiers ayant bénéficié de bourses 1'études

en vue d'acquérir une formation infirmière de base, 17 ont obtenu leur

diplôme al' cours do la périodeco\.lverto par le présent rapport et 70 pour-

suivent leur formation.

Une formation intensive en cours d'emploi de médecins, d'infirmiers,

de sages-femmes, de dayahs et de personnel des services~'assainissement

et d'alimentation d'appoint, a été entreprise. Uans le cadre d'un programMe

de formation et d'octroi de bourses exécuté sous le patronage de l'OMS à

l'intention du personnel sanitaire originaire des territoires occupés, deux

médecins ont obtenu du Bureau régional de l'OMS pour la Méditerranée orientale

des bourses d'études en matière de santa publique pour l'année scolaire 1978779

et deux boursiers de l'OMS ont terminé en aoat 1978 une formation analogue. Un

médecin, hénéficiant d'un congé d'études spécial, a terminé sa spécialisation en

médecine interne en août 1978. Quatre infirmières en chef de Jordanie

orientale et de Gaza ont tenniné avec succès leurs cours ..de
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perfectionnement en obstétrique ~ AaDan et deux autres suivent a présent

Ulte formation semblable. Un certain nombre d'infirmi~rcs diplèmées ont

suivi un -rtage de formation en ccurs e'emploi de si~~ semaines à l'hépital

ophtalmologique St. John de Jérusalem.

- 54 -



rations alimentaires de base; la fourniture d'abris ou d'aide pour leur

l présent

lées ont

l 'ht3pital
97·

c. Services de ~ecours

Les services de secours de l'Office comprennent la distribution de

construction ou leur réparation, soit aux réfugiés qui en cnt le plus besoin,

soit dans des circonstances particulières,. notamment lors'du déplacement de

réfugiés, de la destruction massive d'abris ou de dégats considérables;

l'octroi d'une aide aux personnes partieuli~rement démunies,et une assista~ce

sociale. Ces servi~es sont assurés aux réfugiés de Palestine immatriculés

auprès de l'Office et ~ certaines autres catégories de réfugiés ou de person-

nes déplacées y ayant droit.

98. Au Liban, les progr&~es de secours mis en oeuvre par l'Office ont

continué ~ €itre perturbés par les combats auxquels ont été mélées, sêlon le

cas, l'arméé libanaise, la Force de frappe arabe, les milices irréguli~res

libanaises et palestiniennes, ainsi que les forces militaires israéliennes.

A la suite d'affrontements entre milices locales, le port de Beyrouth a été

fermé, ce qui a con"t..'aint l'Office à diriger vers les ports syrie~ls la

presque totalité des fourni.tures dest.inées au Liban, à la République arabe

syrienrie et ~.la Jordanie. Il a donc fallu redéployer le personnel et prendre

de nouvelles mesures de transport 1 mesures qui ont été compliquées par- le

fait que, souvent, les ,roies de communication les plus directes il partir et

en direction du Liban n'étaient pas .prati~ables pour des raisons de sécurité.

Tout cela a entratné des retards et un surcrott de dépenses; aussi, 110ffice

entend-il revenir aux dispositions p~us efficaces auxquelles il avait re~ou~s

auparavant~ dès qU~ la situation le permettra.

99. Les opérations fréquentes lancées par l'armée, la marine et l'aviation

isra.éliennes ainsi que les survols par 1 r aviation israélienne du. territoire

iibanais on'l; sérieusement perturbé les activités de l'Office dans le sud du
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Liban. Les réfugiés qui y vivent et qui avaient fui vers le nord en mars

1978, ! la suite de l'opération militaire israélienne effectuée dans le sud

du Liban a cette date, avàient pour la plupart regagné leurs foyers, à

l'intérieur ou en dehors ,des camps, ~ la fin du ~ois de juin 1978 pour re­

prendre leur exode en janvier 1979; à la fin d'avril 1$79, on estimait ~

environ 50.000 le nQmbre de réfugiés qui avaient quitté le sud du Liban pour

se réfugier principalement dans la ville de Saida et ses alentours.

100. Ces réfugiés déplacés ont été ainsi privés de leurs moyens

d'existence et, m$me lcrsqu'ils auront finalement regagné leurs foyers, sur­

tout si c'est dans le sud du Liban qui est une région essentiellement agri­

cole, il est peu probable qu'ils trouvent avan't quelque temps du travail pour

subvenir ~ leurs besoins. L'Office a consacré des contributions spéciales A

l'achat de farine et il a puisé dans ses stoci.s de lait écrémé des quantités

suffisantes pour distribuer, en juin 1979, ~ 50.000 réfugiés dépl~cés, des

Secours d'urgence sous la forme de 10 kg de farine et 500 grammes de lait

écrémé. L'Office a lancé un appel pour obtenir les fonds nécessaires pour

distribue.. ~ 4O.COO réfUGiés déplacés, 10 kg de farine, 600 9 de sucre, 500 9

de riz et 375 9 d'huile, ~ar personne ct par mois, et cel~pendant une

période initiale de six mois; ces denrées leur seront distribuées soit sur

les lieux de leur refuge provisoire, soit l leur lieu de résidence no~al,

une fois qu'ils y seront retournés. Lorsque la situa'tion permettra à ces

réfugiés de regagner leurs foyers, l'UNRWA compte lancer un nouvel appel en

vue d'obtenir les fonds nécessaires à la réparation de ses installations

ainsi que des abris des réfugiés et, éventuellement, à l'octroi aux réfugiés

de nouveaux secours sous la forme de denrées alimentaires.
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1. Immatriculation et conditions d'immatriculation

101. Au 30 juin 1979, le nombre des réfugiés immatriculés auprès de l'Office

s'élevait à 1 803 564 contre 1 757 269 au 30 juin 1978, soit un accroissement

de 2,6 pour cent. Les listes d'immatriculation de l'Office sont traitées par

un ordinateur qui révise et met à jour constamment les listes des ayants droit.

Toutefois, à l'exception de ses propres fonctionnaires et des membres de leur

famille qui sont à leur charge (dont le nombre total est estimé à 80 000 réfugiés),

l'Office n'est pas en mesure d'établir - sans l'accoLd et la coopération des

autorités dans sa zone d'activité - les critères applicables pour déterminer

quels réfugiés peuvent bénéficier des services de l'Office, ni de mener à fond les

vérifications nécessaires pour déterminer la situation de l'emploi ou le niveau des

revenus des réfugiés. A Gaza et sur la rive occidentale, les opérations de
·i

rectification partielle des li.stes en vue d'établir les cas de modification du

revenu, de décès ou d'absence de la zone ont été couronnées de succès et le

travail de mise à jour des listes de rationnaires se poursuit constamment.

Les tableaux 1 à 4 de l'annexe l donnent des statistiques, telles qu'elles

apparaissent sur les registres de l'Office, sur le nombre des réfugiés

immatriculés, les catégories de services auxquelles ils ont droit et les

changements intervenus dans la composition et les droits des familles réfugiées.

2. Rations

102. A cause des difficultés financière~ et, autres rencontrées par l'Office

dans la rectification des listes de rationnaires, le nombre de ces derniers

est limité par un plafond, depuis 1953 en Jordanie et depuis 1963 dans les autres
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zones, tout nouveau bénéficiaire ne pouvant être inscrit qu'après la radiation d'un

autre bénéficiaire. C'est pourquoi, par suite de l' accroissement na.ture1 des

réfugiés, le pourcentage des réfugiés immatricules recevant des rations décroît,

tandis que le nombre d'enfants réfugiés âges d'un an et plus (dont certains sont à

présent devenus adultes), ayant droit aux rations mais n'en recevant pas régulièrement

à cause du plafond fixé, continue d'augmenter. En jUJ.n 1979, le nombre total de ces

enfants était de 560 511, répartis co~e suit : 307 880 en Jordanie orientale, dont

37 838 ayant droit aux rations fournies par le gouvernement (voir par. 103 ci-dessous);

89 623 sur la rive occidentale; 49 497 au Liban; 72 350 en République arabe syrienne et

41 161 dans la bande de Gaza, dont 1 455 appartiennent à des familles de Gaza qui

rec;oivent des rations dans la zone de la rive occidentale. Le nombre de rations

distribuées par l'Office en décembre 1978 s'élevait à 829 071, y compris les distri-

butions faites à titre d'urgence, contre 822 117 en décembre 1977. Les radiations

pour cause d'immatriculation erronée ou double, de décès, d'absence, d'emploi ou

d'obtention d'un diplôme dans un centre de formation de l'UNRWA ont été largement

compensées par l'inscription sur les listes d'enfants qui auparavant ne recevaient

pas de rations en raison des plafonds fixés. En juin 1979, 46 p. 100 seulement des

réfugiés immatriculés recevaient des rations et les listes des réfugiés remplissant

les conditions requises pour avoir droit aux rations sont mises à jour cha.que mois

par ordinateur. Il convient de garder présant à l'esprit le fait que toute ration

reti~ée à un réfugié qui la reçoit à l'heure actuelle est attribuée à un enfant

réfugié nécessiteux qui y a droit mais en était privé en raison du plafond fixe.

receva
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103. En Jordanie, comme le lui avait demandé le gouvernement en 1967 et
qu'à

pour le compte de celui-ci, l'Office a continué à distribuer des rations aux

personnes déplacées qui ne sont pas immatriculées auprès de lui

comme réfugiés de Palestine. En juin 1979, 193 784 de ces personnes
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Ilt

s);

et

recevaient des rations, contre 19~.066 en juin 1978. En outre, 31 706

enfants de familles réfugiaes déplacées de la Live occidentale en Jorèanie

orientale, dont la majorité vivent en dellors des Cal••..?s d'urgence, ont égale­

ment reçu C'.es rations fournies par le gouvernement. Dans ce domaine, l'Of­

fice coop~re avec le Gouvernement j::rdanien, conformément ~ la résolution

2252 (ES-V) de l'Assemblée générale, en date du 4 juillet 1967, et de résolu­

tions ultérieures dans lesquelles l'~sseoblée générale prie l'UNRW~ C'.e

fournir, èans toute la mesure du possihle, une assistance humanitaire aux

personnes autres que les réfugiés déplacés en 1967. Le coat des rations et

50 pour cent des frais de ëistriouticn et de transport sont ~ la charge LU

Gouvernement jordanien. Les personnes déplacées vivant dans les camps

('urgence, créés apr~s la guerre de 1967, bônéficient en outre de services

médicaux et ë'assainissement et C'.'autres services assurés par l'm{RW~ dans

les camps. Beaucoup de leurs enfants fréquentent aussi des éccles c"'.e l'Of­

fice et bénéficient des progr~es d'alimentation d'appoint et de distribu­

tion de lait, le coQt des denrées utilisées étant remboursé par le Gouverne­

ment .jordanien.

104. Pour les raisons mentionnées au paragraphe 109 du rapport de l'an

dernier, il a été nécessaire, d~s le début de 1978, de réduire la quantité

de farine entrant dans la composition de la ration de bnse en la ramenant de

10 kg ~ l' êquivalent de E, 7 kg par mei s pour le restant de Il année 1978. A

la fin de 197e, et ~nouveau pOI~ des raisons financi~res, il sembla évident

qu'à l'avenir la ration de base ne devra pas dépasser les quantités de ëenrées

que l'Office reçoit ~ titre de contributions en nature; toutes les ressources

financi~res C'.e l'Office devront ~tre consacrées à ees dépenses beaucoup plus

impc:-tantes et ne pourront plus servir à l'achat de denrées supplémentaires.

Ainsi, la quantité de farine entrant C'.ans la composition de la ration de base.
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a dQ ~tre réduite à 5 kg par moisw Les niveaux des autres èenrées composa~t

la ration de base ont dQ atre ajustés en 1979 à cause des retards affectant

la livrai )n des contributjons en nature. La polif:que adoptée par l'Office

consiste a distribuer les denrées de base disponibles (entre les cinq zones

d'activité) èe mani~re ~ assurer, autant que Dossible, que chaque réfugi~

ayant droit aux rations de base reçoive, au cours de l'année, la m~me

quantité è:e chaque ëenrée. Toutefois, certaines catégories dE: cas nécessi-

teux contir.uent ~ recevoir des rations supplémentaires, comme cela est indi-

qué au paragraphe 105. En 1978, les quantités distribuées ~ chaque bénéfi-

ciairu 1; lune r<ltioa :le base t!.ii.n!'l ln ZO'1p. III ne thd t'.: 8taiellt les suivantes :

(en kilogral'll'les)

Zone d'activité Farine Huile ~.!.! Riz--
Gaza 76,300 1,875 7,~00 8,350

Rive occic':entale 76,500 1,875 7,200 7,750

Jordanie orientale 81", laK> 3,505 7,~OO 3,75C

Républiqu arabe syrienne 76,7~O 1,250 7,200 9,400

Liban 83,500 1,875 7,200 6,000

105. Le programme visa.~t ~ rétablir la quantité de farine entrant c'l'anD

la ration èe base à 10 ~g par mois pour certaines catégories èe nécessiteux,

programme dont l'application avait commencé en Jordanie orientale en juin

1978, a été étendu à la bande de Gaza et ~ la rive occidentale en aoàt 1978.

Au 30 juin 1979, 1=: ':\(1(': personnes dans les trois zones dlactivitp. bénffi-

ciaient de ce programme. En République arabe syrienne et au Liban, l'Office

ne pourra appli1.uer un programr.1e analoQ.ue en faveur èes catégories c1e néces-

siteux que s'il obtient llenti~re coopération du Gouvernement syrien et de
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l 'Organi.sation de libération de la Palestine, respectivement.

:e
106.

3. Camps et ahris !:../

Le nom~re des réfugiés immatriculés vivant dans les 51 camps

établis a ~t 1967 est passé de 510.1)1 l 519 724. Dans les dix camps

d'urgence <six en Jordanie orientale et quatre en République arabe syrienne)

créés pour accueillir les réfugiés et autres personnes déplacées ~ la suite

cu conflit c1e 1967, le nombre total a augmenté également par rapport au chif-

fre de l'an àernier, passant de 150.~7) à 153 699. Le nomhre des réfugiés

vivant dans les camps représentait 35,4 pour cent de l'enseMble des réfugiés

imnlatriculés, variant entre 56 pour cent dans la hande ne Gaza et 51,4

pour cent au Liban, contre seulement 25,5 pour cent sur la rive occidentale

à cause de la présence en Jordanie orientale, aujourd'hui encore, de nombreux

anciens réfugiés de la rive occidentale qui avaient quitté cette région en

1967 et qui ont été emp~ch~s d'y retourner par les autorités israéliennes. Le

2/ On est prié de se référer aux paragraphes 55 à 57 dU Rap:?ort annuel ;lour
la péric.è:e allant du 1er juillet 1970 au )0 juin 1971, 'pocuments officiels dE7.,
l'Assembl~Q générale, vingt-sixi~me session, Suppl~ent No 13 (A/84l), qui
décrivent ::':'origine et la.nature ë.es camps de réfugias de Palestine, ainsi Clue
les rapports de l'Office avec ces camps et sa responsabilité limit~e à leur
égard. Le paragra:;;>he 57 notamment :précisait que :tees camps furent construits
sur des terrains appartenant ~ un gouvernement ou ~ des particuliers, mis ~

la disposition de l'Office (à une c.u è.oux exceptions pms) par les autl:>rités
qui demeurent resp0nsables de l'application èe la loi, ~u maia:.tien de l'ordre
et d'autres fonctions analogues dont tout gouvernement doit normalement
s'ecçuitter envers la populaticn vivant sur son territoire ll • Il faut égale­
ment distinguer trois catégories de of!tirnents èans un camp: ceux qui ont été
construits ou l:)u~s par l'Office, comr.te les écoles, les dispensaires, les
eép~ts qui lui appartiennent et qu'il utilis~ comme tels; les abris construits
par l'Office, habités par les réfugiés, aux~uels ils appartiennent, qui les
entretiennent et souvent les e.granè.issent et les aménagent; et~ enfin, les
abris et autres ~âtiments construits, occupés ou utilisés A G;autre~ fins par
les réfugiés (ou par c:' autres>., que l'Office a parfois tout c·u plus aidé ~

b~tir. Il faut également noter ~ue certains camps abritent de nombreuses
j;lers:;,nnes ç,ui ne sont pas des réfusiés immatriculés et qui ne sont m$me pas
enregistrées cor..une habitant les camps (voir le tableau lz de l'annexe 1).
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tableau 4 de l'annexe 1 contient des données plus détaillées sur la réparti-

tian des réfuQi6s.

107. En Jordanie, lTOffice a entrepris des réparations mineures

sur les chemins Al'intérieur des camps. Dons les cinq camps d'urgence A

abris préfabriqués, letl travaux èe réparation extérieure ont, par me.nque de

fonds, dG atre limités aux abris occu~és par les réfugiés et les persennes

déplacées trop pauvres pour pouvoir entreprenère ~ leurs ~rais la réparation

de leurs propres abris. Ainsi, 80 abris occupés par des familles réfugiées

et 49 abris occup~s par des familles déplacées ont été réparés, les frais de

réparation ee ces derniers étant ~ la charge du Gouvernement jordanien. Vingt-

deux projets entrepris par les réfugiés eux-mêmes ont été achevés et ont

coGté en tout 171 494 d~llars, la contribution èe l'O~fice s'élevant A 32 855

dollars, le reste étant fourni par le. communauté réfugiée, le Gouvernement

jordanien et des institutions ~énévoles.

108. En République ara~e syrienne, uans les camps de Homs et de Harna,'

de nouveaux abris ont été construits par les réfugiés eux-m~mes 3/.

A proximité du camp de Khan Dannoun, les réfugiés ont construit à leurs propres

frais 45 abris en vue de remêdier au surpeuplement du camp; sur les 120 abris

prévus, 100 ont été construits. A Khan Echié, 200 familles ont construit

a leurs propres frais de nouveaux abri~.

i09. . L'Office a achevê la construction de sept salles de classe à Yarmouk

et Jabpr, de deux salles de classe au camp de Sbeiné et de huit salles de classe

au camp de Jaramana. Au camp de Khan Dannoun, huit salles de classe,

un bureau administratif, une salle à usage multiple, un laboratoire de

science et un centre d'alimentation sont en voie de constructioû; ainsi que

31 Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-troisième session,
Supplêment No 13 (A/33/l3), par. 112.
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2~ 8alles de classe, six bureaux aèministratifs, 4 salles ~ usage multiplo

et deux laboratoires au camp èe Nairab. On prévoit également la construc­

tion de sept salles èe classe et d'un laboratoire ~ Damas; d'un dispensaire

au camp de Khan Dannoun et de r~servoirs aux camps de Jaramana et de

Sbeiné.

d'acc~s au camp de Sbeiné et prévoit la construction de 2.500 m~tres carrés

de chemins au camp de Khan Echié. Le Gouvernement a assuré la construction

de 1.500 m~tres carrés de voies d'acc~s et le revatement de .3.'500 m~tres

carrés de routes existant dans le camp de Nairab. L'Office a contribué avec

le Gouvernement au financement è'un syst~me d'adduction d'eau dans une région

o~ les r~fugiés s'installent dans dos habitations fournies par le Gouvernement.

111. Au Liban. le plan d'ensemble visant ~ améliorer les installations,

l'assainissement du milieu, les abris et les routes dans les camps n'a que

peu progressé durant l'année écoulée ~ cause de l'instabilité qui a continué

~ sévir dans le pays.

112. A. la suite des affrontements qui ont opposé la ·Force de frappe

crabe ~ des milices locales durant l'été 1978, les réfugiés vivant dans le

camp de Dbayeh, dans la banlieue est de Beyrouth, ont commencé ~ faire mouve­

ment vers le secteur ouest de la capitale. Les abris ainsi désertés ont été

occupés pour la plupart par des Libanais qui avaient été eu~m~mes déplacés

de leur lieu de résidence normal. Tandis quo certaines installations de

l'Office dans ce camp avaient déj~ été endommagées en 1976, d'autres - telles

que l'école - furent occupées par la milice locale dans le courant de 1978,

ce qui a réduit les activités de l'Office aux travaux d'assai~issement

indispensables; les services de santé et d'enseignement ont été dispensés

ailleurs, mais seul un petit nombre d'écoliers de ce camp peu~~ni

de

s

ion

:es

de

Vingt-

855

t

,.

ropres

~ris

nouk

classe

sion,

110. L'Office a assuré la construction de 600 m~tres carrés de voies

se rendre dans d'autres écoles èe l'Office•
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des rations a lieu, autant çue faire se peut, èans un centre situ~ èans le

secteur ouest de Beyrouth. Les réfutjiés continuent de quitter le car.tp èe

D~ayeh ct le nom~re des réfugiés ~ui y sont immatri~~lés est tombé au tiers

de ce çu'il était au~aravant.

La réparation des installations de l'Office et le remplacement des

fournitures et èu matariel endommagés cu détruits au cours de l'opération

militaire israéiienne de mars 1978 ont éta achevés. La réparation des instal­

lations de l'Office et le remplàccment des fournitures et du matériel détruits

du fait de la persistance des trou~les civils et des opérations militaires

israéliennes scnt entrepris chaque fois que la situation le permet.

11'=. Au camp de Rachidiyé, les abris endommagés ou détruits au cours de

l'opératicn militaire israélienne de mars 1978 ont ét6 réparés ou reconstruits

par les r~fugiés e~mGmes, l'Office fournissant les matériaux de construction.

L'étude entrel,:risc cn vue è'évaluer l'étendue des dég~ts causés aux abris au

cours des attaqucs isra~liennes de 1979 sur les c~ps a révélé qu'environ

)00 a~ris avaient 6té détruits- Dès que les travaux de

réparation ~ourrcnt atra entrepris, les frais en seront substantiels.

115. Les tirs è'artillorie continus ont omp~ché tout progr~s dans la

reconstruction èu c~~~ de Nabatiyé, détruit au cours de l'opération militaire

israélienne èe 197'=.

116. Le Gouvernement libanais a mis à la disposition de l'Office un ter-

rain è'environ 190.000 m~tres carrés, à proximité du village GC Bayssarié,

à c:uelque 12 l'Om au sud èe Saida, en vue de la construction d'un nouveau caap

o~ seraient logés les réfugiés des camps de Dik~ané et de Jisr el-Pacha,

détruits c1urant le conflit libanais de 1975/76. On s'attend à ce que quelque

8.500 réfugiés, résidant provisoirement l Damour, viennent s'y installer.
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Les plans d~finitifs qui avaient été retardés à cause des probl~mes posés par

la nature rocailleuse des lieux et leur forte pente et par l'impossibilité

dans laqu lIe s'est trc.uvée l'équ~pe chargée des trr."aux de rel~vement du

terrain de mener à bien sa t~che ~ cause de l'état d' insécurité, ont été à

présent achevés et on esp~re pouvoir mettre bientèt en adjudication une partie

des travaux. Les dépenses nécessaires à la construction de ce nouveau camp

sont estimées ~ Il millions de dollars, dont 1.669.783 èolla~s ont été

jusqu'~ présent accorëés.

117. Sur la. Rive occidentale, il existe 19 caraps de réfugiés, dont deux,.

~ours de

~onstruits

lstruction.

~bris au

riron

15 la

nilitaire

; un ter­

sarié,

eau camp

cha,

~ quelque

LIer.

situés èans la région de Jéricho, ne scnt que partiellement occupés. En

outre, il existe dans cette Meme région un camp totalement ir~abité, dont les

anciens OCCU1Jants se trouvent en Jordanie orientale et sont incapables ou

(principalecerÎt pour évi'ter que èes familles soient séparées) peu désireux

de regagner le territoire scus occupation israélienne.

118. L~Office a construit ~ans le cam~ dlASkar une salle de classe et

1836 m~tres ëc canalisations ~our l'évacuation des eaux usées et a reconstruit

les abris occupés par onze familles ~erticuli~rement nécessiteuses. Treize

projets réalisés par les réfugiés eux-m§mes, allant de la construction d'un

centre d'activités féminines au pavage d'un terrain de jeu scolaire, ·ont été

achevés.

Dans la bande de Gaza, les autorités isra~liennes ë'occupation ont

continué d'exiger la èémclition ëcs abris par les réfugiés comme con~ition

l\ l'allocation de nouveaux lcgements. Tous les a:Jris laissés vacants par les

rGfugiés s'installant dans de nouvelles habitations ont été ëémolis par leurs

anciens occupants, aucun de ces abris n'ayant servi à l0!JE::r une autre famille

réfugiée. Six cent soixante··seize abris (348 construits par l'Office,

- 65 -



dL!

35 avec son aide et 293 appartenant à des particuliers) ont été démolis sur

ordre des autoritês dans les camps de Rafah, Khan Younès, Maghazi, Deir el-Balah,

Jabalia et de la Plage. Il n'y a pas eu de démolition punitive au cours de

l'année.

120. Depuis 1972, date de la première enquête sur le logement entreprise

conjointement par l'Office et les autorités d'occupation, l'Office a inscrit

sur ses registres les cas de plus de 2 000 familles dont les abris avaient été

démolis en 1971 par les autorités israéliennes d'occupation et qui vivent à

présent dans des logements alla.:t da la cabane de bidonville à l'appartement

dans un ensemble immobilier construit par les autorités. Su~ ce total de plus

de 2 000 familles, 266 figurent sur la liste des nécessiteux et 440 sont

considérées comme improprement logées. Toutes les familles considérées en

1972 comme nécessiteuses ont, soit reçu un logement gratuit ou contre paiement

d'une somme symbolique, soit refusé cette offre. En ce qui concerne les

440 familles portées en 1972 sur la liste des improprement logées, l'Office

a entrepris en 1979 une enquête, à laquelle les autorités israéliennes d'occupation

ont refusé de participer. Cette enquête a révélé que la situation de 94 familles

s'était aggravée et que celle de 146 autres ne s'était pas améliorée; les autres

familles étaient convenablement logées ou avaient quitté la région.

121. En 1971, quelque 400 familles de réful:,iés immatriculês ~ Gaza avaient

été déplacées à RI Arish, dans le Sinai (voir document A/R3~3). Environ l~O de

ces familles sont retournées à Gaza peu après, et celles qui sont demeurées à

El Arish se sont vu accorder des logements par les autorités d'occupation.

On estime que 120 autres faflilles ont, depuis, regagn~ Gaza. A la suite du

retour à El Arish des propriétaires égyptiens de ces logements, conformément

- 66 -

.... ""



:>lis sur

Deir el-Balah,

cours de

ntreprise

a inscrit

avaient été

vivent à

partement

tal de plus

sont

rées en

re paiement

e les

l'Office

nes d'occupation

de 94 familles

e; les autres

aza avai.ent

viron 1'30 de

emeurées à

pation.

uite du

formérnent

au traité de paix entre l'Egypte et Israël, quelque 150 familles de réfugiés

ont dû évacuer les locaux qui leur avaient été fournis par les autoritJs

israéliennes d'oceupation et regagner la bande de Gaza.

122. Durant la période considérée, 231 familles, pour la plupart habitant

le camp de IGlan Younès, se sont installées dans des losements situés à

proximité du projet inu-,lObilier d'El Amal, ce qui porte à 701, le nombre total des

familles qui ont emménagé dans les projets immobiliers d'El ~mal et de

Choukeiry.

123. La construction de logements se poursuit dans le cadre du projet de

Cheikh Radwan, près de la ville de Gaza, et 31 familles, pour la plupart du

camp de la Plage, y ont emménagé. En outre, 46 familles, pour la plupart

habitant le camp de la Plage, ont acheté des parcelles de terrain dans le

cadre de ce même projet et ont construit leur propre habitation. Cela porte

à 741 le nombre total de familles qui ont emménagé dans des logements faisant

partie du projet immobilier de Cheikh àadwan et à 155 celui des familles qui

y ont acquis des parcelles.

124. Treize familles du camp de Rafah se sont installées dans les logements

construits dans le cadre du projet immobilier Sinaï, près de Rafah.

Neuf familles, également du camp de ~afah, ont acheté des parcelles de terrain

et construit leur propre logement dans le cadre du projet immobilier

"Brazi1ian", à proximité de Rafah. Un nouveau projet immobilier est en voie

de réalisation à Tel Sultan, près de Rafah, et 175 familles du camp de Rafah

ont acheté des parcelles dans le cadre de ce projet; 15 habitations sont en
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cours de construction. Au total, neuf cent soixante et une familles ont

déj~ emménagé dans les habitations prévues dans le cadre des projets

immobiliers entrepris dans la région d~ Rafah.

vêtemen

et quel
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125. Dans le c~dre du projet immobilier de Beit Lahia, près de Jabalin, d'Améri

les réfugiés ont acheté 77 parcelles de terrain et seize familles ont

emménagé dans onze logements qu'elles y ont construits. A l'exception d'un

petit nombre de cas qui remontent à la période initiale, les réfugiés qui

ont acquis des logements dalls le cadre dès projets réalisés par les autorités

d'occupation ou qui ont acheté des parcelles de terrain et construit leur

propre habitation, vivent ~ présent dans des logements nettement supérieurs

aux abris qu'ils occupaient précédemment.

World S

Luthera

(Etats-

apporté

129.

auprès

espèces

126. La construction de quatre salles de classe aU village de Beit
a été f

Hanoun et de deux salles de classe au camp de la Plage, par les réfugiés e~

m$mes, a été achevée. La construction de chemins et de caniveaux s'est

poursuivie dans tous les camps, l'Office fournissant les materiauxet les

réfugiés leur travail. La construction de 16 133 mètres carrés de chemins et de

caniveaux a éte achevée cette année, entraînant des frais globaux s'élevant
.

~ 46 7~6 dollars, dont 25 313 dollars ont été fournis par l'Office. Neuf projets

entrepris par les réfu~ifs e~~-mêrnes sont en voie de r~alisation.

coutrib:

familia'

500 per

institu

130.

répondr

de la n

placées

127. La construction par les autorités municipales de Khan Youn~s d'une s'occup

route principale traversant le camp de Khan Younès se poursuit. Les autori-

t~s ont remplacé les installations de l'Office se trouvant sur le tracé de

cette route.

4. Assistance sociale

128. Les institutions bénévoles ont de nouveau fait don ~ l'UNRWA de
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vêt~nents usagés. L'Office en a ~eçu 96 tonnes, comprenant 2 174 layettes

et quelque 1 330 couvertures, aux fins de distribution aux réfugiés parti­

culièrement nécessit~ux de Jordanie orientale, de la Rive occidentale, de la

bande de Gaza et du Liban. L'American Friends Service Committee (Etats-Unis

d'Amérique), le Catholic Relief Services (Etats-Unis d'Amérique), le Church

World Service (Etats-Unis d'Amérique), la Lutheran Worlel Federation (Suède), le

Lutheran World Relief Inc. (Etats-Unis d'Amérique), le ~lennonite Central Committee

(Etats-Unis d'Amérique) et l'organisation Help the Aged (Royàunle-Uni) ont

apporté leur contribution à ce programme.

129. Au total, 36 078 familles, soit 157 181 personnes, étaient immatriculées

auprès de l'Office comme étant particulièrement nécessiteuses. De petits dons en

espèces ont été accordés à 102 173 personnes et une aide sous d'autres formes

a été fournie à 117 254 personnes. tes agents de protection sociale ont

contribué :)ar leurs conseils à résoudre nombre de problèmes individuels et

familiaux. Des appareils de prothèse ont été fournis à 1 542 personnes;

500 personnes âgées indigentes et 1 396 orphelins ont été placés dans des

institutions, le plus souvent gratuitement.

130. Les activités intéressant les enfants d'âge préscolaire visent à

répondre aux besoins particuliers àes enfants de trois à six ans, co~pte terol

de la nécessité de développer leur potentiel p,râce A des séances de jeux

placées sous la surveillance d'enseienants qualifiés. Sur les 52 centres Qui

s'occupent de près de 5 350 enfants, l'''American Friends Service Con1!nittee"

en finance et en gère, pour le compte de l'Office, 13 à Gaza tandis que la

Mission de Terre Sainte en finance six sur la rive occidentale. Les autres

sont financés soit par des groupements locaux, soit par d'autres institutions

bénévoles.

131. Le programme d'activités pour les jeunes a été mis en oeuvre en
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coopération avec l'Alliance universelle èes Unions chrétiennes de jeunes

~.ens (Y1!CA) et ln 913 jeunes râfugiés de 3/1 Cl:l1'1pS )i ont participé. ville six cents

garçons Co mcins èe seize ans, ont pa~tici~é ~ la réalisation de projets

d'auto-assistance ainsi qu'à des ~rogrammes récréatifs. Las membres des

centres è,e jeunes ont réalis.fl eux-r,lê'ues 23 projats comprenant la construc-

tion de nouveau.."C locauJ~ et l' am~lioration de terrains de sport. Ces jeunes,

ainsi que la communauté Ges réfuciés dans son ensemble, y ont contribu~ par

des dons en esp~ces, par leur travail ou par l'apport de mat~riau.."C. Parmi

les services rendus par les jeunes ~ la communauté figurent de~ programmes

sp6ciau.."C au profit è,es orphelins, àes cours d'alphabétisation, des leçons

particuli~res pour les 6l~ves, une contribution aux campagnes de propreté et

des visites aux malades et aux vieillards vivant dans les camps.

1.32. Des stages de camps d'été, de scouti,;,"IIIe et de sport, ainsi que des

seminaires d'éducation sanitaire et de moniteurs de jeunes, ont été suivis

par 1 109 jeunes r6f~~i~~'de la bande de Gnza, Je l~ ~ive occidentale et de

Jordanie orientale. En outre, 54~ jeunes ont rec:u llP.e ~:orrnation de moni-

è'été orvanisés on Jordanie orientale, sur la Rive occidentale et dans la

bande de Gaza; S":. a!';si·;t~rt8 soci.:tu:;: se sont POl:t0.S volontaires Dour tra­

vailler eans ces camps ë'6to.

1.33. Les programces organisés leD apr~s-midi dans les centres è.
'
activi-

tés fé.minines sont :financés p"r des dons spuci-aux. Quatorze. centres sont_.

gérés par l'O~:ficc et deux ~ar des institutions bénévoles. Ces activités

visent ~ eonner aux jeunes filles et jeunes femmes réfugiées vivant dans l~s

carnos la possibilité è'ap~rendre des ~6tiers susceptibles èe les ai~er à

améliorer leur niveau de vie. Au cours èe la-poriode considérée, les réfu-
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nts

giées ont appris diverses activités manuelles, comme la broderie, le crochet,

le tricot, la verroterie, la vannerie et la peinture sur poterie et sur

verre. Des cours è'ée.ucation san~taire et de secoulisrne, ainsi que des rudi­

ments d'économi~ rnénag~re leur sont également dispensés; en outre, les

femmes les ~lus instruites apprennent gratuitement aux illettrées du groupe

à lire et ~ écrire.

13~o L'Office crganise 6galement des activités de formation extra-

scolaire destin6es ~ assurer une formation èe base, ~ans ëiverses spécialités,

il. des jeunes réfugiés qui, autrement, ne recevraient ni enseignement général,

ni formation professionnelleo Durant la ~6riode considérée, 845 des 891

~emmes et jeunes filles r6fugi~es ~ui ont suivi des cours de couture dans

les 33 cer.tres gérés par l'Office ont terminé avec succ~s un cours de forma­

tion de Il cois. Sur la Rive occidentale, l'UNRUA dirige trois centres de

menuiserie où 48 jeunes réfugi&s ont suivi une fcrrnation d'un ano La majori­

té des jeunes 'lui sortent de ces centres trouvent du travail s~r place o Cent

quatre-vingt-neuf réfugiés infirmes ont reçu une formation spéciale pour

leur pern•.ttre de s'intégrer dan~ la vie de leur COi :nunauté; 60 d'entre eux

ont été ~ l'Institut ~our aveugles Ge Gaza, géré par l'Office au profit ~es

réfugiés et financé ~ar la Mission pontificale pour la Palestine; les autres

ont été placés dans des instituts spécialisés analogues, répartis dans la

zone dtactivitéo
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D. B.!.néralités

1. Assistan~E!.$1 , institutions b6n€voles et d'autres organisatiDlls
non gouvernementales.

135. Le Commissaire général ~rie les organisations bonévoles, les entre-

prises commerciales, les organisations professionnelles et les particuliers,

de trouver ici l'~)ression renouvelée de sa gratitude pour leur aide

généreuse, sans laquelle de nombreux projets n'auraient pu ~tre réalisés

faute de moyens~ Les projets fi~ancés par ces contributions sont indicués

dans les sections correspondantes du présent rapport et toutes les contri-

butions directement versées ~ l'Office sont récapitul~es au tableau 17 de

l'annexe 1. Les principaux donateurs ont été l'American Near East Refugee

~id, Inc. (~IERA); l'Ârabia~·AmericanOil Company (ARAMOO); le Canadian Save

the Children Fund (CANSAVE); le Council of Organizations for Relief,

Rehabilitation and Development (CORSO) Inc., Nouvelle Zélande; le Swiss and

Germ~n Aio, CARITAS; cinq organisations commerciales japonaises (la Fédéra-

tion des organisations Gconomiques, la Chambre de Commerce, le Fé~ération

des Associations patronales, le Comité pour le Développement économique et

le Club de l'Industrie); le Conseil norvégien pour les réfugiés; la Fédéra-

tion "Sauvez les enfants" (Rl!dda Barnen) de Su~de; la Mission pontificale

pour la Palestine; Oxfam du Royaume-Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du

Nord et Redd Barna de Norv~ge.

136. Le Commissaire général tient également ~ rendre hommage au dévoue-

ment dont les institutions bénévoles établies dans la zone d'activité de

l'Office ont fait preuve à l'égard des réfugiés (voir le tableau 19 de

l'annexe 1).
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l'.. Rappàrts avec cl' autres or,1lanismes des Rations Unies

137. L'UNRWA a maintenu les accorès passés avec l'Organisation des

Nations L.1ies pour l'éducation, la science et la cu",ture (UNESCO) et

l'Organisation monèiale de la santé (OMS), rolatifs ~ ses programmes

d'enseignement et de santé, leur apportant ainsi une caution de compétence

professionnelle. Le nombre de fonctionnaires .. spécialistes associés y

compris .. détachés directement ou indirectement aupr~s de l-'UNRWA par

l'UNESCO, à titre gratuit, qui était de 15 au début de la période considérée

est passé à 16 ~ la fin de cette période. De m$me, l'OMS a fourni. l'UNRWA,

dans les mêmes conditions, 5 fonctionnaires, pendant toute la durée de la

période en question.

136. Le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD),

l'UNESCO et l'UNRWA ont continué à gérer l'Institu~ pédagogique UNRWA/UNESCO

(voir paragraphes 57 à 59) et le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FISE)

a continué à a~porter son soutien aux services de vulgarisation gr$ce a~

quels l'expérience de l'Institut est mise à la disposition des minist~res

de 11 Educ._<tion des pays du Proche-llt"ient D Le ourea... régional de l'UNESCO

pour l'enseignement dans les pays arabes, le bureau régional du FISE et

l'UNRWA cooràonnent l'activit6 des setvices de vulgarisation. Une commission

d'enqu~te P~RJ:D~jESCO a entre~ris en ëécembre 1978 une étude sur l'activité

de l'Institut et a recommandé au PNUD de continuer à soutenir l'Institut dans

sont travail de promotion du progralT'me cl. , enseignement UNRWA/UNESCO, l' Institut

étant la source princivale de l'aide technique apportée par les services èe

vulgarisation aux états arabes de la région.
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1.39. Le FISE et l'UNRWA ont maintenu leur collabora'tion dans certains

services d'approvisionnement ainsi que dans la fourniture de produits

pharmaceutiques ~ des prix avantageux et leur trans~ort dans les zones

d'activité.

140. LtOrganisation des Nations Unies pour le développeme,nt industriel

(ONUDI) a apporté ~ l'Office son aide, en lui procurant du matériel et èes

services administratifs d'appui, au moment o~ l'UNRWA avait établi son si~ge

central ~ Vienne dans des locaux provisoires. Une certaine assistance a été

poursuivie tout au long de l'année, parfois sur la base d'un partage des

frais, mais avec l'idée déj~ d'éviter le gaspillage d'efforts 7 la responsabi-

lité des t~ches en question devant incomber finalement aux services qui

seront communs ~ tous les organismes des Nations Unies installés ~ Vienne.

14-1. En République arabe syrienne, l'Office a continué ià mettre une

importante partie de la capacité de ses ateliers ~ la disposition de l'orga-

nisme des Hations Unies chargé de la surveillance de la trève (ONUST) et èe

la Force des Nations Unies chargée d'observer le désengagement (FNUOD), pour

l'entretien de leurs véhicules, contre remboursement des frais.
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E. Services communs et administration généra!!

1.. s;tuestions administratives

ll.l:~.. En raison de la détéric'"ation de l'état don sécudté au Liban, en

général, et à Beyrouth, en particulier, le Siège central de l'Office a da

@tre de nouveau transféré ~ Amman et Vienne au cours de la derni~re semaine

de juillet et des deux premières semaines d'aoOt 1978, comme cela était déjà

envisagé dans le rapport de l'an dernier. La majorité du ~rsonnel du Si~ge

appartenant aUJt cadres opérationnels des services d'enseignement, de santé

et de seCOltrS dont les activités touchent directement les réfugiés, ont été

transférés à AQman, tandis que le reste des fonctionnaires relevant de ces

services, y compris leurs chefs, ainsi que le personnel des services

d'administration et d'information, des services juridiques, financiers et du

personnel - qui font tous partie des cadres non opérationnels de l'Office

ont été transférés à Vienne o~ le Gouvernement autrichien a mis gratuitement

à leur disposition les bureaux nécessaires.

lL.l:3. Le transfert ~ Amman des fonctionnaires, des membres de leur

famille à leur charge, de leur mo~ilier et de leurs effets personnels, ainsi

que le transport des dossiers et du matériel de bureau ont été effectués

sans grandes difficultés. En ce qui concerne le transfert à Vien.,e, les

combats qui se sont déroulés autour et dans la zone du port de Beyrouth ont

entratné la fermeture du port avant que l'on puisse expédier quoi que ce

soit. Finalement, les opérations de transport on été effectués par camion

et par avion. Le transport à Vienne de la majorité des fonctior.naires et

des personnes à leur charge a été effectué dans deux avions affrétés à

cet effet. Le problame le plus sérieux auquel il a fallu faire face a été

celui posé par l'emballage et le déménagement du mobilier et des effets

personnels des fonctionnaires vivant dans les zones de combat ou èans des.
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quartiers oà il était impossible de parvenir sans passer par les zones

de combat. Dans certains cas, cela n'a pu atre accoopli que deux mois apr~s

l'arrivée des fonctionnaires Aleur nouveau lieu de travail. Mais tous les

effets des fonctionnaires qui n'avaient pas été pillés ou confisqués par

ceux qui avaient occupés de force leurs demeures ont pu ~tre finalement

trans~ortés avec le minim~ de pertes et de dégats.

l~~. Les activités du Si~ge central, qui avaient été sérieusement

perturbées das le début de 1978, 'sont redevenu~s normales a partir du mois

de septembre 1978 ~ Vienne et de la mi-septembre a Amman. Apr~s les per­

turbati~ns qui ont affecté l'activité du Si~ge depuis son premier transfert

hors de Beyrouth, au début de 191f, l'efficacité opérationnelle du Si~ge

a été rétablie et portée à un haut niveau, aidée en cela par les excellentes

communications qui existent avec les cinç zones d'activité de l'Office et

par la disponibilité a Vienne de services d'ordinateur.

?. Questions relatives au personnel

1~5. Le transfert du Si~ge hors du Liber. en juillet et-aoat 1978 (un

tiers env~ron des fonctionnaires 3 fu'~an et le reste ~ Vienne) a été

achevé sans aucun licenciement de personnel; toutefois, un petit nOflbre

de fonctionnaires ont préféré qu'il soit mis fin à leur service plutôt

que d'être transférés aux nouveaux lieux de travail du Siège.

ll~. Durant l'année considérée par ce rapport, l'Adclinistration a

continué ~ tenir des réunions périodiques avec les représentants des as­

sociations du personnel local et entamé avec eux èe longues discussions qui

ont porté sur le syst~me de rémunération de l'Office, lequel est basé sur

un mémorandum d'accord signé le 3 juin 1977. Ce syst~rne prévoit l'ajuste­

ment Cles rémunérations en fonction: a) d'une comparaison avec les traite­

ments et salaires payés par les employeurs Clu secteur public, b) des
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modifications 'trimestrielles des indices du coOt de la vie pertinents et

c> de la disponibilité des fonds. Faute de moyens financiers, les ajuste­

ments qui devaient ~tre apportés à l'indemnité de cherté de vie le: 1er jqil­

let et le 1er octobre 1978 on't dO etre limit~.t: ~ 50 pour cent du montant

correspondant ~ l'évolution des indices pertinents. De m~me, les ajuste­

ments qui devaient ~tre apportés ~ l' indemnité de cherté de vie le· 1er

janvier et le ·ler avril 1979 n'ont pas pO ~tre effectués, l'Office n1 ayant

pas été en mesure d l en assurer le financement. Les fonctionnaires ont été

informés qu'il est };Iêu probable que la situation financiare de l'Office lui

permette de procéder à l'ajustement des indemnités de cherté de vie au cours

èe la seconde moitié de 1979, sauf dans la mesure dl de 'tels ajustemen'ts

seront nécessaires pour maintenir les salaires minima de l'Office i un.niveau

comparable à celui ~es traite~entp versés par les gouvernements.

14:7. L'incapacité de l'Office, pour des raisons financiares, d'effectuer

les ajustements des indemnités de vie ch~re dQs, éventualité envisagée pour­

tant dans le mé~orandum ë'accord, a poussé les fonctionnaires l prétendre

que l'Office ne respectait pas les engagements contractés dans le mémorandum

d'accord. Cela a entratné d~s arr~ts de travail, brefs et intermitten'ts, de

la part d'une grande partie du personnel local aux mois de novembre et

décembre 1978; à la suite de ces arr~ts de travail l'Office a procédé aux

retenues èe salaires correspondantes. Des consid~rations politiques ont été

exploitées par las associations du personnel et autres milieux pour donner

au mouvemen't de gr~ve une plus vaste audience. En février 1919, la menace

d'un arr$t de travail généralisé a pu $tre écartée, les représentants des

associations c'.u personnel local ayan't répondu favorablement ~ l'appel du

Secrétaire général des Nations Unies, les invi~ant ~ accepter l'offre faite

par l 'Officeè'en~aoer des négociations sur tous les probl~mes en suspens_.
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Ces discussions s'ouvrirent a Vienne le 8 février 1979 et prirent fin le

15 mars 1979 afin de donner a l'Office le temps nécessaire a la préparation

détaillée d'un nouveau projet de üamorandum d'accor~. A la demande des

associations du personnel, un représentant du Secrétaire général de l'ONU

assista A un certain nombre de réunions èe travail.

148. Immédiatement après l'arr~t des négociations le 15 mars 1979, les

représentants des associations du personnel ont demandé au Commissaire

général d'accepter le recours A tin arbitrage sur les différends qui opposent

le personmel à l'Administration. Le Commissaire général a rafUsé cette pro-

position cOl!lile étant peu appropriée mais il a consenti, au cas oà le person-

nel t'estimerait utile, a demander au Secrétaire général de désigner une

tierce personne indépendante, acceptable aux deux parties en présence, pour

examiner la non application par l'Office du mémorandum d'accord de 1977, comme

l'affirment les associations du personnel local. Le personnel n'a pas

jusqu'ici r'pondu a cette offre.

1~9. Les négociations avec les représentants de l'association du person-

nel reprirent ~ Amman le 17 juin 1979. L'Administration a présenté un

nouveau projet de m~orandurn d'accord, contenant un certain nombre d'amélio-

rations dans 1eD conditions de service. Le trait le plus marqu~~t de ce

nouveau projet est qu'il prévoit une étude coüpl~te des conditions bénérales

de service offertes par des employeurs comparables des secteurs public et

privé dans chacune des cin~ zones dtactivitb èe l'Ûffice. A présent, lcrs~ua

laOffice ne di~ose pas des fonds nécessaires pour maintenir ses programmes

Aleur niveau ha':Jitue1 et pour procéder aux ajustements des indemnités de vie

ch~re correspondants al' évolution ~es inèices pertinents, les fonctimmaires

ne bénéficient pas è'une majoration èes salaires. Au cas oà l'Office, en

accord avec les représentants èe l'association du personnel, adopte un

syst~me dans lequel les traitements et autres conditions de service sont fixés
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en termes de comparabilité, il accordera alors aux fonctionnaires les

améliorations des conditions de service auxquelles ils auront droit en

vertu de ce nouveau syst~mc; dans chaque progra~e d'activité èG l'Office,

les salaires feront partie intégrante des dépenses prévues pour le pro­

grarmne en question. Si l'Office manque de fonds, les programmes seront

réduits de m$me que le persOJUlel qui les g~re. Ainsi, il y aura, d'une

part, des licenciements mais, d'autre ~art, les fonctionnai!es qui seront

maintenus ~ leurs postes toucheront un salaire équitable conformément aux

crit~res de rémunération locaux.

150. Cette année, le manque de fonds a failli contraindre l'Office h

abandonner le cycle d'enseignement primaire supérieur (secondaire inférieur)

dans les écoles au début de l'année scolaire 1979/80. A la fin de la période

considérée aans ce rapport~ la situation financi~re de l'Office est telle,

qu'à moins d'une importante amélioration de ses recettes, l'Office se

trouvl'ra dans l'obligation d'envoyer des préavis de licenciement ~ environ

3.350 fonctionnaires et de fermer ses écoles primaires supérieures ~ la fin

cl' oci;.obre ï 979.

151. Le nombre des postes internationaux au sain de l'm~RWA, qui était

de 117 au début de la période considérée dans ce rapport, est passé à 11.3

à la fin de cette période; mais l'effectif du personnel local siest accru

de 98 postes, dus presque enti~rement ~ l'accroissement du nombre d' ensei­

gnants nécessaires pour faire face à l~augmentation des effectifs scolaires,

portant ainsi h 16.532 le nombre total des postes locaux.
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F. Questions juridiques

1. Fonctionnaires de l'Office

152. Au cours de l'année considérée, sept fonctionnaires de l'Office ont été

arrêtés et détenus dans la bande de Gaza (pendant des periodes plus ou moins

longues, ne dér·assant en aucun cas trois mois), mais ils ont été par la ::aite

relâchés sans avoir éte inculpes ou traduits en justice.

153. Sur la rive occidentale, au cours de l'année considérée, sept fonctionnaires

et les di

aè!équates

L'Office

fournisse

détennine

quelque

découlant

privil~ge

longues, ne dépassant pas trois mois. Un fonctionnaire a été détenu pendant

de l'Office ont e:té arrêtes et détenus. Cinq d'entre eux 01'+ tité relâchés sans

avoir été jugés après avoir ete détenus pendant des périodes ~ ou moins

sant le

1.570

plus de trois mois et un autre pendant plus d'un mois. L'Office n'a pas été

notifié des raisons de leur détention excepte que c'était pour des raisons

de sécurité et 'lu 'ils allaient être traduits en justice.

154. En Jordanie orientale, un fonctionnaire a été détenu pour des raisons de

sécurité moins d'un mois et a été relâché sans avoir été traduit en justice.

155. En République arabe syrienne, au cours de l'année considérée, trois

fonctionnaires ont été arrêtes et détenus. Ils ont été relâchés sans avoir

été inculpés ou traduits en justice. Deux d'entre eux ont été détenus pendant des

périodes ne dépassant pas deux mois et le troisième, pendant environ neuf mois.

-Le fonctionnaire disparu depuis avril 1978 (mentionné au paragraphe 150 du

rappc>rt de l' an dernier) avait été dét~nu et a été relâché en juin 1979

sans avoir été inculpé.

156. L'Office se doit d'exprimer à nouveau sa profonde inquiétude devant

la détention prolongée de ses fonctionnaires sans jugement préalable,
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et les difficultés qu1 il éprouve a obtenir en temps voulu des explications

adéquates sur les ra1sons de chaque cas è1 arrestation et de détention.

L'Office continue àtinsist~r auprès èps autorités intéressées pour qu'elles

fournissent les motifs de chaque cas dfarrestation et de détention, afin de

détenniner si les fonctinns officielles de ses fonctionnaires y sont pour

quelque chose, compte tenu des droits et des obligations du personnel

découlant de la Charte des Nations Unies, de la Convention de i91:6 sur les

privil~ges et immunités des Nations Unies et èes règlements internes régis­

sant le personnel de l'Office.

1.510 L'Office continue d'éprouver des difficultés en ce qui concerne 1.es

déplacements de ses fonctionnaires à destination et à l'intérieur de la

Républiqu~ arabe syrienne. Au cours de l'année considérée, l'Office n'a pas

réussi à obteJllÏ.r la 1.evée de l'interdiction d'entrée en Syrie frappant deux de

ses hauts f'on\':tioDDaires, mentionnés au paragraphe 152 du rapport de l' l!oD dernier.

L'Ofrice continue de suivre ces cas aupr~s du Gouvernement et le Conseiller

juridique de l'Organisation des Nations Unies en a également saisi le repré­

sentant ~rDl'.Ulent de la République arabe syrienne.

158. Les autorités israéliennes d'occupation maintiennent leur refus de

f'aciliter les déplacements en mission de certains f'onctioDllaires de l'Office se

rendant sur la rive occidentale et dans la bande de Gaza (voir par. 154 du rapport

de l'an dernier). L'Office continue de soulever cette question aupres des

autorités.

159. Sur la rive occidentale et dans la bande de Ga.za, les autorités

israéliennes d 'occup,..tion continuent de procéder à 1 'h'tel~ogatoire de

fonctionnaires de l'Office. Celui-ci a souleve aupres de ces autorités,

chaque fois qu' il l'a estimé nécessaire, la. question des circonstances et

de la portée de ces interrogatoires.
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2. Locaux de l'Office

160. Lors èes divers incidents qui se sont produits le 27 mars 1979,

les forces de s~curité jordaniennes ont matraqué des stagiaires des centres

de format~on professionnelle de l'Office ce Wadi Seer et d'Amman. Ces

incidents se sont produits ~ la suite des marches de protestation pacifiques

organisées par les stagiaires des deux centres devant leurs établissements

respectifs. Les fonctionnaires de l'Office qui se trouvaient là uniquement

dans le but de persuader les stagiaires de retourner ont été également

matraqués. Dans le cas du centre de formation professionnelle d'Amman, les

forces de sécurité sont entrées dans les locaux et ont continué à matraquer

les stagiaires, dont des jeunes filles, mOrne dans les classes o~ les cours

se déroulaient normalement. Des excuses ont été adressées par la suite

verbalement aux fonctionnaires de l'Office.

161. L'O~fice a éprouvé en 1979 èes difficultés en ce qui concerne la

bonne marche èe son programme d'enseignement sur la rive occidentale.

L'école de garçons de l'UNRWA à Kalandia a été fermée pendant

près de deux mois sur l'insistance des autorités militaires

israéliem~~s. L'Office a été informé qu'avant la fe~-meture de l'école, des

per~uisitions avaient été opérées dans des habitations du camp de Kalandia

- y compris certaines o~ vivaient de~ él~ves de l'école - et que des e~

plosifs auraient été trouvés dans quelques unes de ces habitations. Aucun

explosif n'a ~té trouvé dans les locaux scolaires. L'Office a protesté

contre la ferceture de l'école qui, selon lui, constitue un exemple de

ch~timent collectif ~ l'encontre des 800 él~ves de l'école, sans qu'aucune

responsabilit6 individuelle n'ait été établie. Le centre de formation pro­

fessionnello fécinin de Ramallah a été également fermé la 13 mars 1979 sur

ordre des autorités militaires isra~liennes et il est demeuré jusqu'à

~résent fermé. Sien que certcines stagiaires du cent?e aient participé ~
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des actes tels que le barrage des routes, l'Office estime que le ch~timent

collectif de l'ensemble des élèves n'est aucunecent, justifié. L'Office

considère avec la plus gr~~de in~uiétude cette ingérence dans sen programme

d-enseignement et fait de son mieux pour assurer la réouverture du centre

de formation.

3. Exemption de taxes

16?. L'Office éprouve des difficultés ~ ~tre exempté de certains droits

de timbre imposés par la République arabe syrienne ainsi que de certaines

taxes sur les véhicules immatriculés èlans d'autres pays qui entrent ou

traversent le territoire de la République arabe syrienne. Ces taxes affectent

particulièrement les véhicules de l'Office en provenance du Liban qui doivent

réguli~rement entrer ou traverser le territoire syrien. L'Office continue

de soulever Ces èaux questions auprès des autorités syriennes.

4. Creances sur les gouvernements et autres 9-ues~ions juridiques

lG3. L'Office se propose très bientat de faire et de présenter aux

gouvernemsnts concernés èes réclar:ations au sujet des pertes et dég~ts qu'il

a subis récemment. Il se propose ég,alement de suivre activement les réclama­

tions' qu'il a déjà présentées.

164. En ce qui concerne le différend surgi ~ propos du transport par

mer d'une cargaison de farine de Trieste A Lattaquié (voir par. 158 du

rapport de l'an dernier>, l'Office et le trans;;lorteur ont échangé Cles

déclarations par écrit. Les deux parties se sont également réunies pour

essayer de cerner leur dosaccord et d'étudier la possibilité"d'un ~glement

à l'amia~le, et poursuivront les négociations ~ la lumière de nouveaux

éclaircissements qui seront jugés nécessaires.
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Une importante r6vision ees méthodes contractuelles de l10ffice

est actuellement en cours.

LeD accorès appropriés ont été passés avec le Gouvernement

autrichien en ce qui concerne les ~rivil~ges, immunités et autres facilités

requis par l'Qt"fice et son personnel ~ Vienne.
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G. Operations :ri.nanci~res

122 338
5- 366
1 443
2 215

(918)

130 504Recettes totales

167. Les comptes de l'Office et le rapport afférent du Comité des commissaires
. . , , , ...4/ 0 t é t" ,aux comptes sont puib11es separemen..-. n ne rouvera par cons quen 1C1 qu un

résumé des opérations financi~res effectives de l'UNRWA en 1978 Et des opérations

financi~res inscrites au budget de 1979.

168. On trouvera ci-dessous un tableau ré~apitulatif des operations financières

effectives de l'Office en 1918 :

En milliers de dollars des Etat,,-Unis

Recettes en 1978 :

Contributions gouvernementales
Contributions d'organismes des Nations Unies
Contributions non gouvernementales
Recettes diverses
Différence de change

Dépenses en 1978

Services d'enseignement
Services de sant~

Services de secours
Autres dépenses !I

Dépenses totales

Operations
renouvelables

73 164
21 738
28 475

Operations
non renouvelables

3 550
789
308

4 087
___~_IJ~-----_..-

~

76714
22 527
28783
4 087

_~~g"y:~
---~

Excedent (deficit) des recettes StL~ les dép~DGes en ~978 (1 607)

A ajouter :

Fonds de roulement au 1er janvier 1978
(après ajustement des comptes des années précédentes)

Fonds de rou1ement au 31 décembre 1978

16 209

14 602

!:,,/ La categorie "Autres dépenses Il comprend les frais du transfert
provisoire du siège central de l'Offic~ de Beyrouth fi Vienne et Amman et
d'autres frais occasionnés par le conflit au Liban, ainsi que des frais dus
fi l'augmentation des réserves destinées fi faire face aux indemnités de fin
de service, augmentation entrainee par l'incorporation dans les salaires
d'une partie des indemnites de vie chère et de certains autres frais qui ne
sont pas aisément imputables aux programmes.

'}JJ Les comptes de l'Office pour 1918 et les rapports correspondants du
Comite des commissaires aux comptes seront soumis fi l'Assemblée générale lors de sa
trente-quatrième session [Voir Documents officiels de l'Assemblée génerale,
trente-quatrième session, Supplément No 5C (A/34/5/Add.31/.
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169. Dans le tableau ci-dessus, une distinction est établie entre les 171

dépenses afférentes aux "opérations renouvelables" (salaires, fournitures,

loyer~~ subv~ntions et autres dépenses encourues périodiquement) et les

dépenses relatives aux "opéra.tions non renouvelables" (améliorations au titre

des dépenses d'immobilisation, comme la construction de salles de classe, le

remplacement de matériel.hors d'usage et autres dépenses l caract~re es-

sentiellement non répétitif). Cette distinction est d'importance car:

a) le coQt des opérations renouvelables représente les dépenses minima

entratnées par le oaintien des trois programmes - enseignement, sa.""!té et

secours - que l'Office s'estime tenu de poursuivre en vertu de son mandat,

dans la mesure de ses ressources financi~res (ces programmes ne correspondent

pas l une série de projets définis. mais consistent Amaintenir indéfiniment

des services essentiels qui nécessitent une certaine stabilité financi~re);

b) les opérations non renouvelables sont parfois financées par des contri-

butions spéciales qui ne peuvent ~tre utilisées pour les dépenses renouvelables.

fOI1
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Ce

170. L'Office a achevé l'année 1978 avec un déficit de.l,6 million de
et

dollars bien qu'il ait réduit provisoirement certains services i ajourné un

certain nombre de projets de construction dont la réalisation aurait été

su

qu

hautement souhaitable et ajusté partiellement les rémunérations du personnel
tir

local en fonction des irr.Jemnités èe vie ch~re (ces trois catégories de campras-

-sions budgétaires totalisant environ 16,7 millions de èollars) ~ cause de

l'insuffisance de ses ressources :tïnanci~res. Par conséquent, le Fonds de

roulement de l'Office (c. Ld l'excédent des avoirs sur les obligations) a été

réduit l 14,6 millions de dollars seulement h la fin de l'~ée apr~s avoir

tenu compte d'ajustements nets de l'ordre de 450.000 dollars effectués dans

les comptes des années précédentes.
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171. Comme Il a montré clair'emantl' expérience de ces derni~res années, un

tonds de roulement de 14,6 millions de dollars seulement est loin d'~tre

suffisant. L'Offiac devrait disposer d'un fonds de roulement représentant

approJdmativement l'équivalent des dépenses opérationnelles de trois mois

(actuellement quelque 40 millions de dollars) pour ~tre en mesure de pOUl"­

suivre ses activités au début de chaqUl': année quand les contributions sont

habituellement lentefl à arriver, mais aussi afin de pouvoir poursuivre normale­

ment ses activités durant le dernier trimestre de lIan...ée, m~me· si les contri­

butions reçues peur l'année ne parviennent pas ~ égaler les dépenses inscri­

tes au budget. Ce dernie:- facteur éviterait grandement à l'Office d!avoir

~ suspendre brusquement ses activit.és et d'avoir ainsi A augmenter d'environ

15 millions de dollars le montant de ses obligations relatives aux indenmi­

tés de fin de service dues au personnel local, ( partant du principe qu'tune

liqu';"dation en r~gle de l'Office lui p\~rmettrait de trouver un emploi du­

rable ~ environ la moitié de ses fonctionnaires dans d' autres organisations.

Ces fonctionnaires n'auraient donc pas droit aux indemnités de fin de service,

et les réserves constituées par l'Office à cette fin tiennent compté de cette

supposition. Par contre, une liquidation imprévue et forcée rendrait cadu­

que une telle supposition, puisque pratiquement tout le personnel aurait

droit aux indemnités de fin de se~vice, ce qui doublerait le montant des

obligations de l'Office l cet effet).

172. Le solde de 19,4 millions de dollars en es~ces dont disposait

l'Office ~ la fin de 1977 n'a suffi à couvrir ses besoins financiers que

.durant les deux premiers mois de 1978 et ce n'est que gr~ce A l'arrivée

inhabituelle d'un certain nombre de contributions importantes que l"fOffice

a pu éviter la suspension de ses activités au début de 1978. Pour le restant

de l'année 1978, la situation des liquidités de l'Office était assez bonne
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et, l la fin de 1978, elle s'était lég~rement améliorée (2),6 millions de

dollars) par rapport, ~ la fin da 1977, bien que la majeure partie de cette

augmentation soit liée à un accroissement des obligations. Les liquidités

dont disposait l'Office au )1 décembre 1978 n'ont toutefois pas suffi ~

couvrir les besoins des premiers ~ois de 1979, mais fort heureusement, une

fois de plus, d'i~portantea contributions ont été reçues au~cours de ces

mois.

17). Â la fin de 1978, les contributions annoncées pour 1978 ou pour

des années antérieures, mais non encore versées, représentaient au total

15,1 millions de dollars, contre 1),6 millions de dollars à la fin de 1977.

Sur ces contributions non versées A la fin de 1978, lC,7 millions de dollars

étaient payables en es~ces et 4,4 millions de dollars en nature, sous fonne

de fournitures diverses. La valeur des stocks et des avances aux fourni~

seurs (marchandises entreposées par l'Office ou en cours de transport),

chiffrée A 12,1 millions de dollars, était un- peu moins élevée qu'à la fin

de 1977 (1),5 millions de dollars). Par ailleurs, l'arriv~ tardive de

certaines contributions en nature (ce qui explique l'importance du chiffre

des contributions promises mais Don encore versées à le fin de l'année, onmme

indiqué ci-dessus) a de nouveau ojntraint l'Office à emprunter aux divers

gouvernements dans sa zone d'activité d'importantes quantités de denrées ali-

.mentaires afin d'éviter l'interruption de son programme de distribution de

rations. Sur ces emprunts, l'équivalent de 1,4 million de dollars était

encore impayé l la fin de l'année.

l7~. Les engagements budgataires non réglés, reportés de 1978 (ou

d'années antérieures) l 1979, se sont élevés à 7,2 millions de dollars contre

5,1 millions de dollars seulement à la fin de 1977. Au cours de 1978 t les
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économies réalisées sur le reg1ement des engagements budgétaires et d' obli­

gations contractées au cours des années précédentes se sont élevées au total

Aenviron 0,6 million de dollars, somme qui a été versée au fonds de roulement.

175. Avant 1979, l'Office estimait son déficit pour l'année Aquelque

.37,1 millions de dollars. Par la suite, dl importantes augmentations des 14 e­

cettes prÉ;roes, compensées en part.ie seulement par une augmentation des dé­

penses inscrites au budget, ont permis de réduire A28,3 millions de dollars

l'estima~ion du déficit, ~ l'époque de la rédaction du présent rapport. On

trouvera ci~dessous un tableau récapitulatif des opérations financi~res esti­

matives de l'Office pour 1979, arr~tées au .30 juin 1979:

En milliers de dollars
des Etats Unis

~1

1977a

forme

Recettes prévues en 1979:

Contributions gouvernementales
Contributions d'organismes des Nations Unies
C~ntributions non gouvernementales
Recettes diverses
Différences de change

Recettes totales prévues

Dépenses prévues pour 1979:

127 .311
6 586
1 6.32
2 l:lOO

100

1.38 029

Excédent (déficit) prévu des recettes sur les dépenses en 1979

A a,iouter:
Fonds de roulement au 1er janvier 1979

fin

:fre

, onnune

IS a1i-

Services d'enseignement
Services de santé
Services de secours
Autres dépenses y

Opérations
renouvelables

89 40'*
25 872
'*2 231

157 507

Opérations
non renouvelables

2 9.35
8'*'*
513

-!!. 5'*7

8 839

(

~

92 .3.39
26 716
'*2 744

___'*...::::.}~L.

166 3'*6

28 .317

1'* 602

1 de

.t

Fônds de roulement prévu au 31 décembre 1979 si tous les titres du
budget sont pleinement réalisés malgré l'insuffisance des
recettes prévues ( 1.3 715 ~

contre

les

!Y' La catégorie "Autres dépensesll comprend les frais du transfert provisoire
du si~ge central de l'Office de Beyrouth à Vienne et Amman et dtautres frais
occasionnés par le conflit au Liban, ainsi que des frais dus à l'augmentation
des réserves destinées ~ faire face aux indemnités de fin de service,
augmentation entratnée par l'incorporation dans les salaires d~une'partie des
indemDités èe vie chère et de certains autres frais qui ne sont pas aisément
imputables aux programmes.
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176. En 1979, les dépenses budgétaires afférentes aux opérations renou­

velables dépassent de ~l millions da dollars les dépenses effectives en 1978.

Toutefois, pr~s ~e la moitié de cet accroissement est d~ aU rétablissement

dans le budget de 1979, de certaines dépenses inscrites au budget de 1978

mais qui, cOlmle mentionné au paragraphe 170 ci-àessus, n'ont pas pu $tre

effectuées par. suite de l'insuffisance des fonds, en particulier le maintien

de la ration de base dans sa totalité et l'ajustement des rémunérations du

personnel local pour compenser la hausse du co~t de la vie en 1978. Outre

le rétablissement de ces dépenses, le budget de 1979 prévoit également des

réserves pour faire face aux augmentations normales telles que l'accroisse­

ment annuel des effectifs dans les écoles de l'Office. Le reste de la dif­

férence par rapport h 1978 représente les réserves destinées h la majoration

annuelle des salaires du personnel, la revalorisation des rémunérations du

personnel pour faire face h la hausse constante du coat de la vie, prévue en

1979, ainsi que la hausse continuelle de dépenses autres que celles relatives

au personnel. Les dépenses non renouvelables prévues dans le budget de 1979

ne sont que de 0,1 million de dollars supérieures aux dépenses effectives de

1978. L'augmentation nette de l'ensemble des dépenses budgétaires en 1979

par rapport aUX dépenses effectives globales en 1978 est donc de 34,2 millions

de dollars alors que l'augcentation des recettes prévues actuellement n'est

estimée qu'A 7,5 millions de dollars.

-177. Il est évident que l'Office ne dispose pas d'un fonds de roulement

suffisant pour couvrir le déficit prévu actuellement pour 1979" même en sup­

posant que tous ses avoirs en nature pourraient ~tre utilisés avant la fin de

l'année ou convertis en es~ces afin de faire face h ses obligations. Mteme

si le fon~s de roulement était suffisant pour couvrir le déficit prévu

actuellement l'Office se retrouverait avec des ressources tout ~ fait
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inadéquates pour lui pennettre de fonctionner .surant les premiers mois de

1980, au cours desquels on peut ereinch--e une arrivée tardive des contri­

butions, ou ~ tout autre moment èe l'année 1980 qui serait marqué par une

insuffisance temporaire de contributions. Il est donc évident qu'une partie

substantielle du budget de 1979 ne pourra pas ~tre réalisée ! moins que des

recettes supplémentaires ne soient reçues bien avant la fin de l'année. Fn

prévision de cette éventualité, l'Offi,~ a dQ déj~ différer ~a réalisation

de certains titres budgétaires représentant quelque 28,3 millions de dollars.

La réalisation de ces titres budgétaires se fera selon un certain ordre de

priorité, si - .t au moment o~ - des res~10urces supplémentaires sont reçues.

Les principaux titres comprennent le rétablissement dans leur totalité de

certains services qui avaient été:-réduits (en particulier, la rat~ ali­

mentaire de base); l'application de l'ajustement des rémunérations du person­

nel local pour compenser la hausse du coOt de la vie, ajustement qui avait

été différé en 1978 ou prévu pour 1979; et la réalisation d'un certain nombiro

dl améliorations d'infrastructure hautement désirables, ce qui constituEl

pratiquement une répétition de ce qui s'était produit en i978. Jusqu'à

quand l'Office pourra-t-il continuer ~ différer ces dépenses sans que cela

suscite de graves difficultés, c'est n. une question à laquelle il est tr~s

difficile de répondreo
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CHAPITRE II

BUOOEr POUR 1980 Er BUDGEl' REVIS& DE 1979

A. Introduction

178. Le présent ch~pitre du rapport contient le projet de budget pour

1980 et le budget révisé de- 1979. Les dépenses effectives de 1978 sont

également indiquées aux fins de comparaison. Le projet initial de budget

pour 1979 avait été soumis à ItAssemblée générale, lors de sa trente-troisi~e

session, dans le rapport du Commiss~ir~ général pour 1977-78. 2/

179. Le projet de bUC:get pour 1980 est établi i\ 185.258.000 dollars,

~ontre un budget révisé pour 1979-atteignant 166.346.000 dollars et des dé-

penses effectives en 1978 de lJ2.l11.ooo dollars. Le budget révisé de 1979

accuse une augmentation nette de 14.508.000 dollsrs par rapport aux esti~a-

tions ini~iales. Les principales causes de cette augmentation sont lEIS sui-

vantes: augmentation des prix des denrées composant la ration de base (),2

millions de dollars); accroissement des dépenses relatives au personnel, y

compris des réserves supplémentaires destinées à compenser. les hausses du

coât de la vie (9,7 millions de dollars) et un accroissement connexe des

réserves prévues pour les indemni ,:'13 fin de service du personnel (2,9

millions de dollars), compensé en partie par des économies da l'ordre de

2,3 millions de dollars réalisées grâce à la dévaluation de certaines monnaies•

• Le million de dollars d'augmentation nette restant est dQ à diverses autres

augmentations et diminutions.

180. Le budget révisé de 1979 dépasse de 34,2 millions de dollars les

dépenses effectives de 1978. Tout.efoÏE'l, sur cette augmentation, 16,7 millions

ïJ ~., trente-t:roisièm.e session; 8upp1sent TfC) 13 (A!33!13).
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de dollars représentent la partie du budget de 1978 (principalement les

distributions de rations réduites et l'incorporation dans les rémunérations

du personnel local d'une partie seulement de l'indemnité de cherté de vie)

qui n'avait pas été réàlisée soit pour manque de fonds soit pour "±~s raisons

logistiques (arrivée tardive des contributions eh nature). Le reste de cette

augmentation, soit 17,5 millions de dollars, est imputable A l'accroissement

de la population (1,3 million de dollars), Ala majoration normale des ré-

munérations du perso~_<~el (2,4: millions de dollars), A l'effet ... étalé sur

une année - des augmentations enregistrées dans les eoOts en 1978 (3,5 mil-

lions de dollars) et a une augmentation de 10,8 millions d~ dollars dans les

dépenses relatives au personnel pour faire face Al'inflation envisagée.

Divers autres changements représentent une réduction nette de 0,5 millior de

dollars.

181.

dollars

Dans le projet de budget pour 1980, on a estimé à 18,2 millions de
, 6/

l'augmentation des depenses renouvelables ~ par rapport A ce qu'elles

étaient dans le budget révisé de 1979, comme cela est ~APliqué au paragraphe

182 ci-dessous. On enregistre également une lég~re au~mentation de 0,7 mil-

lion de dollars dans les dépenses nun renouvelables (voir paragraphe 183

ci-dessous), ce qui a entratné une augmentation nette de' 18,9 millions de

dollars dans les dépenses totales par rapport au budget révisé de 1979.

~ Les "dépenses renouvelables" comprennent les salaires, les fourni-
tures, les loyers, les subventions et autres dépenses qui se renouvellent
périOdiquement. Les dépenses "non renouvelables" comprennent la construction,
l'équipement et toutes autres dépenses qui ne reviennent pa~ ~ intervalles
réguliers et qui, si nécessaire, peuvent ~tre différées sans entratner, dans
la plupart des cas, de difficultés immédiates. En outre, elles dépendent
dans une certaine mesure de contributions spéciales. .Les dépenses renouvela­
bles, au cnntraire, font partie intégrante des programmes de base que l'Office
ne peut réduire, m€lme à ~ourt tenne, sans que les réfugiés en pStissent
davantage ou sans avoir à craindre des troubles locaux.
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182. Les dépenses renouvelables prévues t'lans le projet de budget de les rat

1980 sont fixées ~ 175.696.000 dollars contre 157.507.000 dollars dans le

budget révisé de 1979, soit une augmentation d'environ 18,2 millions de dol-

lars. Cet accroissement couvre principalement les augmentations normales

du coàt des programmes (1,6 million de dollars, surtout en ce qui concerne

les services d'enseignement, par suite de la poussée naturelle des effectifs

scolaires), les majorations annuelles des salaires du personnel (2,8 millions

de dollars), l'augmentation des dépenses relatives au personnel pour faire

face ~ la persistance de l'inflation (l),~ millions de· dollars)' et l'aug-

mentation entratnée par l'inflation dans les dépenses non relatives au

personnel (0,7 million de dollars). Divers autres changements, y compris de

nouvelles économies qu'on s'attend Aréaliser grace aux différences de

change, laissent prévoir une diminution nette de 0,) million de dollars.

des pro

forme d

personn

personn

financ

Il s'e

persom

plus il

les de

185.

persoN

d'accre

18). Les dépenses "1on renouvelables prévues dans le projet de budget de du noml

1980 sont fixées ~ 9.562.000 dollars contre 8.8)9.000 dDllars prévus dans

le budget révisé de 1979, soit un accroisscm~nt de l'ordre de 0,7 million

de dollars. Dans les estimations pour 1980, on a prévu l.million de dollars

pour le remplacement du matériel hors d'usage; 0,7 million de dollars pour

la construction de salles de classe p.n vue de faire face ~ l'e1eroissement

des effectifs scolaires; 5,6 millions de dollars pour des réalisations ou des

améliorations urgentes d'infrastructure, notamment dans les domaines de

l'enseignement, des abris, des soins médicaux, de l'assainissement du milieu

et de la formation du personnel et 2,) millions de dollars qui constituent

l'ajustement apporté aux réserves destinées ~ faire face aux in~emnités de

fin de service du personnel local.

o~ l'ac

d'insp

186.

penses

céder

pour f

plus q

de 59

secour

dépens

suivan

l8~. L'importance des réserves destinées ~ couvrir llaccroissement des les se

dépenses relatives au personnel exige peut-~tre quelque explication. Outre
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les rations alimentaires et les dépenses d'infrastructure, la majeure partie

des programmes d'aide que lrOf~ice dispense aux réfugiés est effectuee sous

forme de services tels que ceux fournis notamment par les enseignants et le

personnel des services de santé. Par conséquent, les dépenses afférentes au

personnel constituent - de loin - le poste budgétaire principal dans les

finances de l'Office (quelque 66 pour cent en 1979 et 68 pour cent en 1980).

Il s'ensuit que les effets d'une forte inflation sur les depenses relatives au

personnel ~t, partant, sur le budget total de l'Office, svnt relativement bien

plus importants que ceux entraînes par les augmentations enregistrées dans

les dépenses non relatives au personnel.

185. Outre les augmentations affectant les C01J.ts unitaires relatifs au

personnel, dues principalement à l'inflation, l'Office envisage la nécessité

d'accrottre ses Gépenses afférentes au personnel par suite de l'augmentation

du nombre de·ses fonctionnaires, surtout dans le domaine de l'enseignement,

o~ l'accroissement des effectifs scolaires exige un surcrott ~'enseignants et

d'inspe~teurs de l'enseignement.

186. Pour les services d'enseignement, ltacc~oissement prévu des dé-

penses en 1980 est surtout dO. aux réserves devant ~tre constituées pour pro-­

céder aux ajustement s des indemnités de vie ch~re versées au personnel et

pour faire face ~ la poussée des effectifs scolaires (environ 8.200 él~ves de

plus qu'en 1979). En 1980, les services d'enseignement représenteront pr~s

de 59 pour cent du budget total, contre 2l.1: pour cent pour les services de

secours, 16 pour cent pour les services de santé et 1 pour cent pour les autres

dépenses (les chiffres correspondants au budget révisé pour 1979 sont les

suivants~ 55 pour cent pour les services d'enseignement, 26 pour cent pour

les services de secours, 16 pour cent pour les services de santé et .3 pour

cent pour les autres dépenses). En 1980, les autres dépenses englobent un
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accroissement des réserves destinées aux indemnités de fin de service,

accroissement entratné par l'incorporation d'une partie des allocations de

cherté de vie dans les salaires et d'autres dépenses mineures relatives au

personnel, encourues une fois, pour tenir compte des périodes antérieures

de service.

187. Pour les services de santé, on a prévu de satisfaire les besoins

essentiels d'une population lég~rement plus nombreuse en 1980, mais on

s'attend à ce que les d~penses relatives ~u personnel, et autres frais,

soient beaucoup plus élevés qu'en 1979, surtout par suite de Pinf1ation,

car seule une augmentation minime du personnel nécessaire est envisagée. On

a également prévu des dépenses pour le remplacement indispensable de matériel

dans les installations médicales et sanitaires des camps et pour certaines

améliorations hautement souhaitables dans les installations en général. Au

titre de l'assainissement du milieu, des crédits sont prévus pour la partici­

pation de l'Office à de modestes projets d'amélioration dans les camps, pro­

jets à la réalisation desquels participent les réfugi~s qui en bénéficient.

188. Pour les services de se"Ç~, on a prévu de maintenir ces services

en 1980 à leur niveau noraal~ mais on s'attend a une augmentation des dépenses

renouvelables èe l'ordre de 2,2 millions de dollars.par rapport à 1979, due

presqu'enti~rement au rel~vement des indemnités de vie ch~re et autres élé­

ments de la rémunération du personnel. Dans l'estimation des dépenses non.

renouvelables, diverses améliorations à apporter aux abris et aux

chemins à l'intérieur des camps ont été prévues principalement.

Il faut attirer l'attention sur l'omission éventuelle dans le

budget d'un poste important. L'Office suppose que s'il doit finalement

transférer d'une mani~re réguli~re ses responsabilités aux gouverr!ements ou

à d'autres organisations, pr~s de la moitié de ses quelque 16•.500 fonctionnaires
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Il

locaux se ver~ont offrir des emplois permanents acceptables; auquel cas,

conformément aux r~glements régissant le personnel local de ItOf1ice, seuls

les quelque 50 pour cent des fonctionnaires restants auront droit aux

indemnités de cessation de servico pour perte d'emploi, et ce n'est qu'en

fonction de ce chiffre que des rése~ves ont été prévues pour permettre ~

l'Office d'honorer ses obligations dans ce domaine. Toutefois, en cas de

suspension brutale des activités de l'Office par suite d'une pénurie de fonds

ou de toute autre cause, la totalité du persorme.l local aûra probablement

droit ~ une indemnité de fin de service, ce q~i ~onflera ces dépenses de

plus de 15 millions de dollars, montant pour lequ~l aucune réserve nIa été

constituée.

B. Projet de budaet

,- 1900 Les estimations budgétaires pour 1980 sont récapitulées dans les

IS

tableaux ci-apr~s, qui indiquent également les chiffres correspondants pour

1979 (budget révisé) et 1978 (dépenses effectives). Le tableau A montre les

prévisions relatives aux dépenses renouvelables, le tableau B celles con-

cernant les dépenses non renouvelables et le tableau C celles ayant 'trait
jas

aux dépenses totaleso
\

Los paragraphes qui suivent les tableaux exposent

~ires

bri~vement les prévisions des dépenses pour 1980.
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Tableau A

Dépenses renouvelables

(En milliers de dollars des Etats-Unis)

Prévisions

1979
PréVISIons
révisées

!2.7!
Dépenses

effectives

'Titre 1 0 Services d' f\~s~i[n.!:'!12!!.i

Falseignement général
Formation professionnelle & technique
Pàrt du titre 1 dans les dépenses

communes (titre IV)

Total du titre 1

Titre II. Services de santé

Services médicaux
Alimentation d'appoint
Assainissement du milieu
Part du titre II dans les dépenses

communes (titre IV)

Total du titre II

Titre III. Services de secours

Rations de base
Abris
Aide aux personnes particulièrement

nécessiteuses
Part du titre III dans les dépenses

communes (titre IV)

Total du titre III

Titre IV. Depenses communes

Approvisionnement et transport
Autres services intérieurs
Administration générale

Total du titre IV
Montant des dépenses communes réparties

. entre les divers' programmes

81 708
Il 013

la 595
103 316

12 356
5 74.5
4. 4.59

6 174.

31 4.99
391

1 709

la 041
4.3 64.6

la 305
Il 774.

4.7,37
26 816

(26 816)

69 93.3
9911

9 560

11 035
5 364.
.3 887

5 586

25 872

.31 4.99
.379

1 2~5

9 128

~lj,2 231

9 4:39
la lJ:97

4. :3:38

57 82.3
8311

7 O)E.­

13 164.

9 46.3
4.890
.3 288

....;.lj, 098

..E...l.J2...

20 261
350

1 024.

6 839

71.3.3
7 4.26
3 408

17 967

(17 967)

Titre V. Autres dépenses

Programme de secours d'urgence pour
le sud du Liban

Transfert du siège de. l'Office
Autres dépenses imputables à des

troubles locaux
Ajustement des crédit; prévus pour les
indemnités de cessation de service
Autres dépenses

Total du titre V

Total général 157 507,.. -___ ea

...

12) .377- .. ---- .. ---
98-
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Tableau B

Dépenses non renouvelables

(En millie~s de dollars des Etats-Unis)
~
anses
;;U;s

Prévisions

.!2Z2.
Prévisions
révisées

!27.l
Dépenses

effectives

82)
311

Titre 1. Services d'enseignement

Enseignement général
Formation professionnelle & technique
Part du titre 1 dans les dépenses

communes (titre IV)

Total du titre 1

4: 320
406

20JL
4 926

2 572
225

138

2·935 3 55.Q...

46)
890
288

Titre II. Services de santé

Services médicaux
Alimentation d'appoint
Assainissement du milieu
Part du titre II 'dan~ les dépenses

communes (titre IV)

Total du titre II

350
42

482

140

1 014

93

176
55

450

108

261
350

024

8,39

...Mit

Titre III. Services de secours

Rations de base
Abris
Aide aua: personnes particuli~rement

nécessiteuses
Part du titre III dans les dépenses

communes (titre IV)

Total du titre II~

37
936

11

302

1 286

68
240

10

192
513

12
50

308

1))
, 426
i 408

'967

'967)

Titre IV. Dépenses communes

Approvisionnement et transport
Autres services intérieurs
Administration générale

Total du titre IV
Montant des dépenses communes réparties

entre les divers programmes

479
l4:J

20

642

298
III
17

426

659

315 1 949

191 807
les

2 3J6 4041 593

'- Z9
2 JJ6 4547 408Z

9 562 8 839 8 734-==_.: = 1;1 1:1 •• ••••••

Titre V. Autres dépenses

Progranme de secours d'urgence pour
le sud du Liban

Transfert du si~ge de l'Office
Autres dér9nses imputables A des

troubles locaux
Ajustement deS crédits prévus pour
indemnités de cessation de service
Autres dépenses

Total du titre V

Total général

...

1 377.. - ..,­Il __ -
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Tableau C

Dépenses totales

(En mil] iers de dollars des Etats-Unis)

Prévisions

.!2Z2.
Prévisions
révisées

~
Dépenses

effectives

Titre 1. Services d'enseignement

Enseignement général
Formati,on professionnelle 8: technique
Part du titre 1 dans les dépenses

communea(titre IV)

Total du titre 1

86 028
11 419

10 795
108 242

72 505
10 1)6

9 628

92 )39

61 065
8 41'3

7 175
79 'Z1!t

Titre II. Services de santé

Services médicaux
Alimentation d'appoint
Assainissement du milieu
Part du titre II dans les dépenses

cODlI\unes (titre IV)

Total du titre II

12 706
5 787
4941
6 314

29 71tS

11 350
5 lt13
4274
5 679

26 716

9 639
4. 945
3 1'38
4 206

22 528

Titre III. Services de secours

Rations de base
Abris
Aide aux personnes particuli~rement

nécessiteuses
Part du titre III dans les dépenses

communes (titre IV)

Total du titre III

31 536
1 327

1720

10 349

lt4 932

.31 567
619

1 235

20 27'3
liOQ

1 024

7085
28 782

!itre IV. Dépenses cc.mmunes

Approvisionnement et transport
Autres services intérieurs
Administration générale

Total du titre IV
Montant des dépenses communes réparties

entre les divers programmes

10 784
11 917

4 7$7

27 458

(27 458)

9 1'37
10 608
4 355

24700

(24 700)

754.0
7 475
3 451 D

18 466

(l8 466)

659

315 1 9/:9

191 807
les

2 3.36 4041 593
7.9-

2 336 4547 4 027

185 258 166 346 1)2 III
... - --- _.. -- -- ---------.. .. _.. -- .... ---

Titre V. Autres dépenses

Progranwne de seCOArS d'urgence pour
le sud du Liban

Transfert du si~ge de IIOffice
Autres dépenses imputables a des

troubles locaux
Ajustements des erédits prévus pour
indemnités de cessation de service
Autres depenses

Total du titre V

Total général
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1. Services d'enseignement

~
IDses
~tives

065
1 4:7'J

Enseignement général

Dépenses
tot:l1es

(&1, dollars)

1980 - Prévisions budgétaires 86 028 000

1979- Budget révisé 72 505 000

1978 - Dépenses effectives 61 066 000

Dépenses
renouvelables

(En dollars)

81 708 000

69 933 000

57 82.3 000

Dépenses non
renouvelables

CEn dollars)

4: .320 000

2 572 000

3 243 000

, 6.39
~ 94:5
1 7.38
~

» 273
l.tOO

l024:

~ 540
~ 4:75
L!2!.:
1 1t66

~

659

1949

59.3
...J.L
!, 027

! 111... -­,. ---

191. On trouvera plus haut, aux paragraphes 37 A 49, ainsi que dans les

tableaux 9 à 12 de l'annexe l, une description du programme d'enseignement

général de l'Office. Certaines activités de moindre importance, menées en de-

hors des écoles de l'UNRWA, sont également décrites dans ce chapitre: activi-

tés de jeunes (par. 131 et 132), activites prescolaires (par. 130)

et activités féminines (par. 133). Bien que ces activites mineures

fassent partie du bUdget du programme d'enseignement général de l'Office, elles

ne sont entreprises que dans la mesure oà des contributions spéciales sont

versées ~ cet effet ou si des programmes connexes, organisés par d'autres

institutions, sont maintenus (le projet de budget pour 1980 suppose le main­

tien de ces programmes ~ leur niveau de 1979). Le programme d'enseignement

englobe également l'Institut pédagogique ur~RWA/UNESCO (par. 57 à 61 ci-

dessus) qui assure la formation, en cours d'emploi, d'enseignants et travaille

~ l'amélioration du fond et de la :lorme des programmes proposés dans les

écoles de l'Office.

192. L'augmentation de 11.7750000 dollars des dépenses renouvelables ins-

erites au budget de 1980 refl~te en partie l'accroissement continu des

effectifs scolaires estimés à 8 200 élèves supplémentaires pour l'exercice

financier 1979/80, dont la scolarisation coGtera à l'Office près de 1.500.000

èo11ars; l'accroissement prévu des dépenses renouvelaài~s en 1980 comprend.
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aussi le rel~vement des indemnités de cherté qe vie versées au personnel

(8.808.000 dollars>, les majorations normales des salaires (1.636.000 dollars),

le rel~vement des indemnités professionnelles (62.000 dollars) et l'effet de

l'inflation sur les dépenses non relatives au personnel (136.000 dollars>.

Ces augmentations sont compensées en partie par les économies réalisées dans

les dépenses relatives au personnel grRce ~ des taux de change favorables

(750.000 dollars>.

193. Les 4• .320.000 dollars prévus dans le budget de ~980 au titre des

dépenses non renouvelables comprennent des réserves pour la construction et

l'équipement de nouvelles salles de classe, afin d'éviter l'utilisation des

salles par trois classes successives <700.000 dollars>, le remplacement des

locaux inadéquats (2.060.000 dollars>, la construction et l'équiPement de

biblioth~ques centrales (5.35.000 dollars} et de laboratoires de sciences

(693.000 dollars>, les dépenses exceptionnelles dtentretien des écolea

(100.000 dollars), l'achat de livres de biblioth~ques et ,autres fournitures

(91.000 dollars>, le remplacement du matériel indispensable devenu hors

d'usage (30.000 dollars>, les réparations majeures des centres d'activités

de jeunes (1".Q.000 dollars>, certain,as améliorations mineures d'infrastructure

(51.000 dollars>, ainsi que la participation de l'Office aux projets réalisés

par les réfugiés eux-m$mes (20.000 dollars>.
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Formation professionnelle et techinique

1980 - Prévisions budgétaires

Dépenses
.!2.tales

(En dollars)

11 419 000

Dépenses
renouvelables,;.;;;=----=-

(En I;!ollars)

11 013 000

Dépenses non
renouvelables

(En dollars)

406 000

1979

1978

Budget révisé

Dépenses effectives

10 136 000

8 473 000

9 911 000

8 311 000

225 000

162 000

~94. Ces programmes sont exposés en détail aux paragraphes 50 A52 ci-

dessus et au tableau 13 de l'annexe 1. Les crédits inscr.its i\ ce chapitl'e

sont destinés principalement ~ couvrir les dépenses relatives aux cours de

formation professionnelle 9 technique et pédagogique dispensés dans les centres

de formation de ltOffice. Les dépenses prévues permettront d'accueillir au

total 4.840 stagiaires dans les centres de formation de l'Office pendant toute

la durée de l'année 1980. On ni a pas prévu de crédits pour la construction

de locaux supplémentaires en 1980, mais les établissements existants accueil-

leront un nombre d'élèves légèrement supérieur i\ celui de l'année scolaire

1978/79.

195. Les crédits prévus sont également destinés ~ financer des bou~ses

d'études dans les universités situées dans les zones d'activité de l'Office

(paragraphes 62 et 63 et tableau 14 de l'annexe 1), le montant des bourses

étant fonction de la sit'lation financière des candidats. Au cours des années

précédentes, une forte proporticn de ces bourses a été financée par des

contributions spéciales. Trnltefois, en 1980, on prévoit que sur un budget

total de 250.500 dollars affectés au programme de bourses d'études, 50.000

dollars seulement seront financés par des contributions spéciales.

196. Sont également inscrites ~ ce chapitre certaines activités
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secondaires: formation artisanale d'adultes (financ~e an grande partie par

des contributions spéciales), formation d'enfants handicapés" formation pro­

fe9sionnelle et formation d'infirmières dans des centres ne relevant pas de

ItUNRWA.

197. L'augmentation de 102.000 dollars au titre des dépenses renouvela-

bles dans le budget de 1980 servira ~ financer la formation de nouveaux stagi­

aires au cours des années scolaires 1979/80 (100.000 dollars), le relèvement

du taux de subvention des bourses universitaires (17.000 dollars), l'augmenta­

tion des indemnités de cherté de vie versées au personnel (75~.OOO dollars),

les majorations n9rmales des salaires (218.000 dollars), le relèvement des

indemnités professionnelles (6.00( dollars) et l'effet de l'inflation sur les

dépenses autres que celles relatives au personnel (5~.OOO dollars). Ces aug­

mentations sont compensées en partie par les économies réalisées dans les

dépenses relatives aU personnel gl'~ce ~ des taux de change favorabl,es (~7.000

dollars).

198. Le budget de ~6.000 dollars prévu au titre des dépenses non renou-

velables servira uniquement ~ fina::cer le remplacemer.t du matériel indispen­

sable devenu hors d'usage (2~5.000 dollars) et apporter des améliorations

essentielles d'infrastructure (161.000 dollars).
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2. Services de santé

Services médicaux
=r=

1979 - Budget révisé Il 350 000

1980 - Prévisions budgétaires 12 706 000

Dépenses
totales

(En dollars)
de

lla- 1978 - Dépenses effectives 9 6)9 000

Dépenses Dépenses non
renouvelables ~uvelab:lles

(En dollars) (Ea dollars)

12 356 000 350 000

11 035 000 315 000

9 /W3 000 176 000

Jtagi- 199.. Les programmes de médecine préventive et cura~ive de l'Office font

lent

lenta-

IS

. les

aug-

•000

nou-

en-

l'objet des paragraphes 65 ~ 82 ci-dessus et des tableaux 5 l 7 de l'annexe 1.

L'Office a toujours eu pour objectif d'assurer des services de santé d'un

niveau au moins égal à ceux dispensés par les gouvernements des pays d'accueil

~ leurs ressortissan~s nécessiteux. La hausse rapide des subventions versées

aux hSpitaux et le coût croissant des fournitures, des installations et de la

rémunération du personnel, r'endent de plus en plus èlifficile ~ l'Office la

réalisation de cet objectif•

2DO. L'augmentation de 1.)21.000 dollars des dépenses renouvelables, ins-

crite au projet de budget de 1980, est due à l'augmentation des indemnités de

cherté de vie versées au personnel (966.000 dollars), aux majorations normales

des salaires du personnel (204.000 dollars), au rel~vement des indemnités ~ro-

fessionnelles (7 ..000 dollars), aux réserves è!estinées ~ faire face ~ l'accrois-

sement des subventions accordées aux h8pitaux (200.000 dollars), A l'augmenta-

tion normale des coClts des programmes (20.000 dollars) et aux réserves

constituées pour faire face à l'effet de l'inflation sur èiverses autres

dépenses non relatives au personnel (8 ..000 dollars). Ces augmentations sont

en partie compensées par des économies réalisées è!ans les dépenses relatives

au personnel grSce à des taux èe change favorables (84.000 dollars).
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201. Les dépenses non renouvelables (350.ooo dollars) prévues dans

le projet de budget de 1980 serviront surtout à financer dea améliorations

essentielles à apporter aux locaux existants et ~ leur agrandissement

(220.ooo dollars) le remplacement d'ambulances vétustes et de matériel hors

d'usage (73.000 dollars), là formation en cours d'emploi du personnel (50.000

dollars) et la participation de l'Office aux projets réalisés par les ré­

fugiés ou~mames (7.000 dollars).
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ans

ations

Alimentation d'appoint

Dépenses Dépenses Dépenses non
totales renouvelables renouvelables

(En dollars) (En dollars) (En dollara)

1980 - Prévisions budgétaires 5 787 000 5 74,5 000 4,2 000

1979 - Budget révisé 5 4,13 000 5 364, 000 1.,,9000

1978 - Dépenses effectives 4: 94:5 000 4: 890 000 55000

202. Ce programme est exposé aux paragraphes 88 ~ 93 ci-dessus ainsi qu'au

el hors

sré-

tableau 8 de l'annexe 1. Comme dans le cas des rations de bas~ (par. 101

~ 105 ci-dessus), les frais èe transport et d'entreposage dans les zones
.

dtactivité de l'UNRWA figurent ~u chapitre "Services d'approvisionnement et

de transportIl •

203. L'augmentation de 381.000 dollars au titre àes dépenses renouvelables

dans le budqet de 1980 est imputable principalement aux réserves destinées ~

faire face El l'~ccroissement des dépenses relatives aux indemnités de cherté de

vie versées au personnel (353.000 dollars), aux majorations normales des sa-

laires dU'personnel (67.000 dollars), au rel~vement des indemnités profes-

sionne11es (4:.000 dollars) et à l'effet de l'inflation sur les dépenses non

relatives au personnel (4,7.000 dollars), cette augmentation'étant compensée

en partie par des économies réalisées grace à l'interruption du programme de

distribution de lait rEiConstitué (57.000 dollars) et ~ des taux de change

favorables (33.000 dollars). On suppose que cette augmentation sera large-

ment couverte par la contribution spéciale qui sera reçue à cette fin.

204:. Les 4:2.000 dollars prévus pour les dépenses non renouvelables en

1980 comprennent une réserve destinée aux améliorations essentielles des

installations existantes (15.000 dollars), au rempll;1cement de matériel et de

meubles indispensables devenus hors d'usage (20.000 dollars> et à la contri-

bution de l'Office aux projets réalisés par les réfugiés eux-m~mes (7.000

dollars).
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Assainissement du milieu
j

Dépenses Dépenses Dépenses non
totales renouvelables renouvelables

(En dolltlrs) (llh dollars) (&1 dollars)

1980 - Prévisions budgétaires 4 94:1 000 4 459 000 4:82 000

1979 - BudgGt révisé. 4 274 000 :3 887 000 :387 000

1978 Dépense~ effectives :3 738 000 :3 288 000 450 000

205. Les programmes inscrits au présent chapitre sont décrits aux para-

graphes 83 a 87 ci-dessus. Les dépenses prévues pour 1980 permettront seule-

ment de faire face aux besoins fondamentaux minima, jugés indispensables au

maintien des services collectifs d'assainissement et d'approvisionnement en

eau, garantissant des conditions raisonnables de salubrité. Une fois de

plus, en raison des hausses échappant enti~rement à son contrale, l'Office

n'est pas en mesure de relever à un degré plus souhaitable le niveau actuel

de ses normes en mati~re d'asD~inissement.

006. L'augmentation de 572.000 dollars au titre des dépemses renouvela-

bles en 1990 est prévue pour :fllnancer le rel~vement des indemnités de vie

ch~re versées au personnel (4~12.000 dollars), le rel~vement des indemnités

professionnelles (6.000 dollars), les majorations annuelles des salaires du

personnel (97.000 dollars), ansi que pour pallier l'effet de l'inflation sur

les dépenses autres que celles relatives au personnel (16.000 dollars) et

pour tenir compiede diverses augmentations dans le coOt des services (5.000

dollars). Ces augmentations sont cpmpensées en partie par des économies

réalisées da.,s les dépenses relatives au personnel gr~ce 1 des taux de change

favorables (44:.000 dollars).
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inses non
iUvelables

, dollars)

82000

:87 000

,50 000

lUX pal'a-

lnt seule-

lbles au

iment en

.s de

Office

1 actuel

tnouvela-

le vie

Imnités

lires du

ltion sur

~s) et.

lB (5.000

)mies

de change

207 d Les dépenses non renouvelat.Iles prévue~ pour 1980 (482.000 dollars)

sont destinées au remplacement de véhicules hors d'usage affectés l des

t~ches particuli~res, de tracteurs, de conduites d'eau corrodées et de

brouettes et autre équipement mineur (66.000 dollars) et l des amélioration.

e~sentielles d'infrastructure nécessaires pour l'évacuation des eaux de pluie,

les s~st~mas d'égoùts, l'enl~vement des orèures ménagares et les réseaux de

distribution d'eau (416.000 dollars). Une importante partie des améliora-

tions d'infrastructure envisagées devra ~tre réalisée avec la participation

des réfugiés e~m~mes.
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3. Services de secours

Rations de basA

Dépenses
totales

(En è:.llars)

1980 - P~évisions budgétaires 31 536 000

1979 ~ Budget révisé 31 567 000

1978 - Dépenses effectives 20273000

Dépenses
renouvelables

(En dcllars>

31 499 000

31 499 000

20 261000

Dépenses non
renol\velables

(En dollars)

37 000

68 000

12000

208. La composition de la ration de base a été indiquée plus haut au

paragraphe 104. Les dépenses inscrites ~ ce chapitre couvrent a la fois

l!achat et la distribution des rations de base, mais les frais de transport et

d'entreposage dans les zones d'activité de l'UNRWA figurent au chapitre

"Services d'approvisionnement et de transport" (par. 216 à 218 ci-

dessou~). Le projet de budget pour 1980 prévoit la distribution de rations,

tout au long de l'année, ~ 825.000 bénéficiaires (soi~ 750 de plus qu'en 1979).

209. Aucune augmentation n'est prévue au titre des ëépenses renouvelables

en 1980 étant. donné que les augmentations des dépenses· relatives au personnel

qui comprennent les réserves destinées ~ faire face ~ l'accroissement des

indemnités de cherté de vie (204.000 dollars), les majorations annuelles des

salaires (38.000 dollars) et ~e rel~vement des indemnités profeseionnelles du

personnel (2.000 dollars) sont compensées par le fait que la distribution

supplémentaire d'huile qui a eu lieu en 1979 ne se répétera pas en 1980

(171.000 dollars), par les économies réalisées dans les dépenses relatives au

personnel grace à des taux de change favorables (18.000 dollarsl et par di~

verses économies nettes réalisées dans les eoOts (55.000 dollars).

210. Les 37.000 dollars inclus dans les prévisions des dépenses non

renouvelables pour 1980 sont destinés ~ diverses améliorations mineures.
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Dépenses non
renouvelables-
(En dollars)

'37 000

68 000

12000

lus haut au

i\ la fois

1980

1979

1978

Dépenses
totales

(En dollars)

Prévisions budgéto~~es 1 327 000

Budget révisé 619 000'

Dépenses effectives 400 000

Dépenses
renouvelables

(En dol1!1rs)

391 000

379 000

350 000

Dépenses non
renouvelables

(En dollars)

936 OCO

240 000

50 000

de transport et
211. Ce programme est exposé aUA Dar9.~raphes 106 ~ 127 ci~~essu~ ainsi

chapitre

ci-

on de rations,

plus qu'en 1979).

les renouvelables

'es au personnel

qu'au tableau 4: de l'annexe 1. Les :tlrévisions des dépenses renouvelables en

1980 comprennent approximativement 265.000 dollars représentant la valeur

locative des terrains occupés par les camps, dont la plupart, représentent

des contributions en nature accordées par les gouvernements. L'augmentation

de 12.000 dollars prévue dans les dépenses renouvelables est destinée ~ faire

face a l'effet de l'inflation sur les dépenses non relativES au persomiel.

.ssement des 212• Les dépenses non renouvelables (936.000 dollars), prévues au projet

1 annuelles des

:essionnelles du

distribution

lB en 1980

ges relatives au

rs) et par è!i~~

:1rs).

épenses non

s mineures.

de budget de 1980, sont destinées essentiellement au remplacement .t.~ la

réparation des a:\:,ris défectueux et aux importants travaux dt asphaltage des

routes et des voies d'acc~s dans les camps établis et les camps d'urgence.
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Aide aux personnes particuli~rernont nécessiteuses

1980

1979

1978

Prévisions bULg~taircs

Budget rovis6

Dépenses effectives

Dépenses
totales

(En ëollars>

1 720 000

1 235 000

1 024 000

Dépenses
renouvelables

(En dollars>

1 709 000

1 225 000

1 024 000

D2penses non
renouvelables

:

(En dollars)

11 000

10000

Service

1980 -

Ce poste budgétaire tient compte d'une aide ~upplémentaire accordée

aux réfugiés se trouvant dans une situation particuli~rementdifficile (aide

~istincte des secours assurés d'une mani~re générale aux réfu~iés dans le

besoin) 8 Cette aide est limitae ~ l'assistance sociale individuelle et ~ la

distribution èe savon et de v@tements usagés, ces derniers reçuls à titre de

dons. Ce programme est exposé aUx paragraphes 128 ~ 134 ci-dessus. Mal-

heureusement, èans sa situation financi~re actuelle, l'Office n'est en mesure

de prévoir que de faibles crédits pour répondre aux besoins particuliers des

Y~eillards, des veuves ayant des enfants en bas Sge et des malades chroniques.

Il ne peut envisager d'apporter une assistance, sous une forme ou sous une

autre, que dans les cas les plus urgents.

1979

1978

216.

l'achat,

formalit

les zene

217.

bles pré

des inde

majorati

tés prof,

214. L'augmentation de 484.oo~ dollars au titre des dépenses renouvela- penses n,

bles dans le budget Ge 1980 est due ~ la distribution de 25.000 rations sup-

plémentaires aux personnes nécessiteuses (375.000 dollars), ~ l'accroissement

des indemnités de cherté de vie versées au personnel (830000 dollars), au

rel~vement èes indemnités professionnelles (1.000 dollars), aux majorations

normales des salaires du personnel (15.000 dollars), et ~ l'effet de l'inflation

sur les dépenses non relatives au personnel (17.000 dollars). cett~ augment~

tian étant compensée en partie par les économies réalisées dans les dépenses

relatives au personnel grBce ~ des taux de change favorables (7.000 dollars).

en parti'

personne.

218.

bles en ,

affectés

l'outil!

et le ma

d'amélio

215. Les Il.000 dollars inclus dans les prévisions des dépenses non transpo

renouvelables pour 1980 représentent la contribution de l'Office aux projets

réalisés par les réfugiés eux-m@meso
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4. Dépenses communes

Services d'approvisionnement et de transport

1980

1979

1978

Dépenses
totales

(En èollars)

Prévisions budgétaires 10 784 000

Budgut révisé 9 7.37 000

Dépenses effectives 7 5~ 000

Dépenses
renouvelables

(En dollars)

la .305 000

4 439 000

7 1.33 000

Dépenses non
renouvelables

(En dollars)

479 000

298 000

407 000

'"',

216. Ce poste budgétaire intéresse l'ensemble des dépenses relatives ~

l'achat, au contrale et ~ l'entreposage èes marchandises et du matériel, aux

formalités portuaires et au transport de personnes et de marchandises dans

les zcnes d'activité de l'Officeo

217. L'augmentation de 866.000 dollars au titre des dépenses renouvela-

bles prévues pour 1980 s'explique par les réserves faites pour le rel~vement

des indemnités de cherté de vie versées au personnel (6.35.000 dOllars), les

majorations normales des salaires (1.36.000 dollars), le rel~vement des indemni-

tés professionnelles (5.000 dollars) et l'effet de l'inflation sur les dé-

penses non relatives au personnel (1.380000 dollars). Cette augmentation est

en partie compensée par les éconûmies réalisées èans les dépenses relatives au

personnel grace ades taux de change favorables (48.000 dollars).

218. Le crédit de 4790000 dollars prévu pour les dépenses non renouvela-

bles en 1980 servira ~ remplacer les vJhicules devenus vétustes et hors d'usage,

affectés au transport des personnes ct des marchandises ('i61.oo0 dollars),

l'outillage des ateliers de réparation d. réhicules de transport automobile

et le matériel d'entreposage (120000 dolle.:~} et a effectuer un certain nombre

d'améliorations d'infrastructure dans les installations des services de

transport automobile et d'entreposage (6.900 dollars)e
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Autres services intérieurs

Dépenses
totales

(En dollars)

Dépenses
renouvelables

(En dollars)

Dépenses non
renouvelables

(En èolla!'i:l)
Admi

1980 - Prévisions budgétaires Il 917 000 11 774: 000

1979 - Budget révisé 10 608 000 10 4:97 000 111 000

eéterminer les droits des réfugiés ~ l'assistance de l'Office; services

Ce poste budgétaire comprend les dépenses suivantes: enqu$te pour

1980

1979'

1978

7 4:26 0007 4:75 000

219.

1978 - Dépenses effectives

administratifs et du personnel; services linguistique, juridique, financier et 222.

d'informatique; vérification des comptes par un service de l'UNRWA et par des

contrSleurs èe l'extérieur; services techniques (~chitecture et génie civil) compri

et services de protection.

220. L'augmentation de 1.277.000 dollars au titre des dépenses renouvela-

bles en 1980 servira au rel~vement des indemnités de cherté de vie versées au

personnel (802.000 dollars), aux majorations normales des salaires (229.000

dollars), au rel~vement des indemnités professionnelles (5.000 dollars), ~
majora

faire face ~ l'effet de l'inflation sur les dépenses a~tres que celles reIa-
indemn

tives au personnel (18.000 dollars) et ~ l'augmentation des coÜts des services
non re

intérieurs entratnée par le transfert du Si~ge central de Vienne
en par'

au Cent:i"e international de Vienne (330 000 dollars), coûts compensés

en par~ie par des économies réalisées dans les services d'informatique (52.000

dollars>. Ce'tte augmentation es't en partie compensée par les économies ré.a- 224.

~isées~ dans les dépenses relatives au personnel gr~ce à des taux de change en 19

favorables (55.000 dollars). dollar

221. Los 14:3.000 dolle,?'s prévus au titre ees dépenses non renouvelables en

1980 permettront de courvrir les dépenses nécessitées ~ar l'acquisition de

nouvelles machines et de locaux pour le service d'imprimerie (125.000 dollars)

et serviront au remplacement du matériel hors d'usage (18.000 dollars).
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Âdministration générale

Dépenses
totales

(En dollars)

1980 - P.,r-êvieions budgétaires 4 757 000

1979- Bueget révisé 4 'J55 000

1978 - Dépenses effectives 'J 451 000

Dépenses
renouvelables

(En dollars)

4 7'J7 000

4 'J'J8 000

'J 408 000

Dépenses non
renouvelable.

(&1 dollars)

20 000

17 000

4'J 000

et
222. Ce poste budgétaire indique les dépenses relatives aux services

s
d'administration générale du Si~ge de l'Office, des cinq bureaux de zone (y

compris les services à l'échelon des districts et des camps), des bureaux de

liaison de New York et du Caire, et des services de pre'38e et d'information•

.a- 22'J .. L'augmentation de 399.000 dollars au titre des dépenses renouvela-

lU

..
ces

000

bles prévues pour 1980 est .imputable aux réserves destinées au rel~vement des

indemnités de cherté de vie versées au personnel (275.000 dollars), aux

majorations normales des aalaires (128.000 dollars), au relavement des

indemnités professionnelles (2.000 dollars) et à l'iDflation dans les dépenses

non relatives au personnel (8LOOO dollars). Cette augmentation est compensée

en partie par les économies réalisées dans les dépenses relatives au personnel

gra':~e ~ des taux de change favorables (14.000 dollars).

224. Les 20.000 dollars inscrits àu budget des dépenses non renouvelables

~s en

ars)

en 1980 serviront à remplacer le matériel de bureau hors d'usage C15.000

dollars) et autre équipement (5.000 dollars).
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Répartition aes eépenses communes

225. Les tableaux récapitulatifs faisant suite au paragraphe 190 ci-

dO.INS indiquent la répart'ition des charges communes entre les trois princi­

paux secteurs d'activité de l'Office: enseignement. santé et secours. Toute

ventilation de ce genre comporte nécessairement un élément d'appréciation,

mai. les pourcentages imputés, qui constituent des ~oyennes pondérées, ont

été·calculés et vérifiés périodiquement ~ partir daune analyse détaillée de

l'ensemble des activités de tous les bureaux de l'Office. Les résultats de

la prochaine étude seront appliqués en 1980, s'il y a lieu d'opérer des

chlUlgements dans la répartition de ces charges.
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5. Autres dépenses

Dépenses Dépenses Dépenses non
totales renouvelables renouvelables

(En dollars) (En dollars) (En doller.)

1980 - Prévisions budgétaires 2 ))6 000 2 ))6 000

1979 - !3udget révisé ~ 5~7 000 4 547 000

1978 Dépenses effectives 4087 000 - 4087 000

e
226. Le montant de 2.))6.000 dollars prévu pour 1980 est destiné ~

couvrir les ëépenses relatives aux indemnités de fin de service du personnel

local résultant de l'incorporation dans les salaires d'une partie des indemni-

tés de cherté de vie (1.728.000 dollars), l'extension du ,droit du personnel

au paiement des jours de congé non pris lors de la eessation de service

(1:l8).OOO dollars) et l'amnission, aux fins de calcul des indemnités de ces-

sation de service, du droit au paiement d'une indemnité de salaire journalier

pour la période précédant la titularisation du fonctionnaire (125.000 dollars).

~27. Dans le budget révisé de 1979 figure une somme de 4.547.000 dollers,

dont 4.041.000 dollars sont destinés ~ l'ajustement des réserves prévues pour

les indemnités de fin de service du personnel local, )15.000 dollars pour les

frais de transfert du Si~ge central ~ Vienne et Amman (y compris le transfert

des bureaux de Vienne au Centre international de Vienne) et

191.000 dollars pour les dépenses occasionnées par des troubles locaux.
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C. Financement du budget - 1979 et 1980

228. Les probl~mes chroniques que pose à l'Office le financement du

budget révisé de 1979 et du projet de budget pour 1980 sont illustrés dans le

tableau récapitulatif ci-dessous:

(En Billiers de dollars
des Etats-Unis)

Dépenses prévues pour chaque budget:

Recettes prévues provenant de :

185 258

1979

166 ,346

Contributions gouvernementales

Contributions d'organismes des
Nations Unies

Contributions non gouvernementales

Recettes diverses et gains réalisés
sur les taux de change

123. 074 127 ,311

6 294: 6 586

1 6,32 1 6,32
.-4

2 500 2.500 â
QI

.-4

i
Fol

Total des recettes prévues

Exédent (déficit) prévu

133 500 1,38 029

229. Etant donné qufau moment de la préparation du budget, les gouverne-

ments et les autres donateurs n'ont pas encore annoncé les contributions

qu'ilS comptent faire pour 1980, l~estimation des recettes pour leannée en

question n'est pour ainsi dire rien d'autre qu'une extrapolation des contri-

butions réguli~res de 1979, excluant les contributions spéciales limitées

expressément ou implicitement à une seule année. Il faudrait noter toutefoiS

que mGme si le niveau des recettes prévues en 1980 atteint celui des recettes

actuellement prévues pour 1979, le déficit envisa~é sera encore de l'ordre

èe 4:7,2 millions de dollars.
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(Notes du tableau l)

!I Les statistiques ci-dessus sont établies d' apr~s les listes d'immatri­
culation de l'Office et, en raison ~e facteurs tels que les décès non
déclarés, les immatriculations erronées ou doubles et les absences non
signalées de la zone d'activité ~e l'UNRWA, elles n'indiquent pas néces­
sairement l'effectif réel de la population réfugiée.

'El La catégorie "R" (colonnes 1 A /,t) comprend les familles immatricu-
lées dont certains membres, ou tous les membres, ont droit à tous les
services d'assistance de l'Office, y compris les rations de base.

y La catégorie "5" (colonne 5) comprend les réfugiés dont le revenu est
supérieur à celui des réfugiés de la catégorie "R", mais inférieur à celui
des réfugiés de la catégorie "Nil; ils ont droit à l'enseignement général,
aux services de santé et à certa~nes autres formes d'assistance d~ l'Office,
mais n'ont pas droit aux rations de base. Toutefois~ à Gaza, pour des .
l:'aisons techniques, il n'existe pas de catégorie "5" et les réfugiés de la
catégorie liN" bé.néficient des mÊimes droit.6 que ceux de la catégorie "5".

y La catégorie "Nil (colonne 6) comprend les réfugiés mentionnés ci­
dessous dans les notes i) et ii), compte tenu de ce qui a été précisé au
sujet des réfugiés de Gaza dans la note y ci-dessus ainsi que dans la
note !I du tableau 9 :

i) Les réfugiés dont l'absence de la zono d'activité ou le revenu
signalé prive tous les membres de leur famille de leurs droits
aux rations de base, ~ l'enseignement général et aux services
mé6icaux; ou

ii) Les réfugiés qui ont bénéficié eux-m~es ou leur famille d'Une
aide qui leur a permis de devenir économiquement indépendants.

si Avant 195~, on distribuait ~es demi-rations aux nourrissons et aux
Bédouins ainsi qu'aux habitants des villages frontaliers de Jordani~. Depuis
lors, 1e~ Bédouins ont droit aux rations enti~res. Les nourrissons y ont
également droit, à partir de leur premier anniversaire, si les contingents
le permettent. On ne distribue actuellement de èemi-rations qutaux habi­
tants des villages frontaliers de Jordanie occidentale (9 081). Après les
hostilités èe juin 1967, J 335 frontaliers déplacés en Jordanie orientale
reçoivent, au titre du programme normal, des rations enti~res et sont don~

comptés comme bénéficiaires de rations compl~tes (colonae 1). Les indigents
de Gaza (832) et de Jérusalem (1 337) figurent également dans'la colonne 1.

!I Ce total général comprend èes réfugiés qui recevaient une assistance
en Isral!l et étaient restés ~ la charge de l 'Office jusqut~u 30 juin 1952.

IV Ce total de 578 06/,t comprend:

i) 17 553 nourrissons de moins d'un an recevant des services mais
pas de rations;

ii) 522 673 erifants ayant droit aux services, Sgés d'un an ou plus
(dont certains sont devenus maintenant adultes) ne recevant pas
de rations en raison du plafond des rationnaires; et

iii) 37 838 enfants déplacés, ayant clroit aux service~, recevant des
rations du Gouvernement jordanien, temporairement et &' titre
d'urgence.
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(notes du tableau 3)

On trouvera ici une récapitulation des changements survenus au
cours des ~9 dernières années da~s l~ nombre total des réfugiés
iùwatriculés (tableau l, colonne 7).
Ne figurent pas dans ce tubleau les transferts qui s'effectuent à
l'intérieur ou de l'une ~ l'autre des zones d'activité.

Lorsque l'on compare les données ci-dessus avec celles du tableau
?, il convient de ne pas perdre de vue que la radiation des listes
de rationnaires n'entra~ne pas nécessairement la radiation des listes
d'i~matriculation. Les personnes qui cessent de recevoir des rations
parce qu'elles gagnent leur vie ou qu'elles sont absentes restent
immatriculées auprès de l'Office. Par ailleurs, un certain nombre
de décès et d'inscriptionS erronées ou doubles sont e~registrés parmi
les ~~rsonnes immatriculées ne recevant pas de rations, ce qui
explique les légères différences que l'on peut constater sous ces
deux rubriques dans les deux tableaux. La distinction entre ration­
naires et personnes immatriculées n'apparaît pas toujours dans les
documents établis par l'Office durant ses premières années d'activit~.

La nature des changements figurant ici sous la rubrique "Dive. Sil

n'a pas été précisée lors des opérations de recensement. On a tenu
compte des modifications qui ont abouti ~ des adjonctions ou des
radiations sur les listes d'immatriculation, ~ la radiation, sur les
listes de l'Office, des réfugiés se trouvant en Isra~ et à la
correction des radiations effectuées précédemment par erreur, qui
ont été incluses dans' les chiffres relatifs aux nouvelles immatricu­
lations dans les rapports des e"k~ées précédentes.
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Tableau 7
Santé maternelle et infantile

(1er juillet 1978 '- ,30 juin 1979)

Jordanie Rive Rep. arabe
orientale occidentale Gaza Liban syrienne

Jordanie Rive
A. Consultations prénatales orientale occidentale Gaza

Jordanie Rive
orientale occidentale Gaza

4: 589 11 998
~ 231 9 ~l

C. D
r
s

i

ii

iB

----

-
Moye
béné

-

B. Pl
b

-
Moye
béné
cent
de 1

A. :E
i

-
Nomb
ment!

Moye
béné
de 1

-

88

Total

Total

Total

83

31 4-;,

9540

7 607

31 78 lj;
26 ~J7

36 780
26 1~2

?..8 700
18 914:

. 39 928

279 200

19

19

:;>. 337

668

3D

3 302
2 663

35~

3 261

2 836
2240

3 94.6

:n 711

Hep. arabe
syrienne

. 2.2

18

2 1~5

~6

109

Hep. arabe
Liban syrienne

3 "7
1 859

Liban

3 553
2 083

3 325
1 022

5 6'*6

2.1 l'JI

9

9

1.3 3~;L

~ 111

265

10 105
6 225

1 851

91 236

23

4: 708 10 3D:?
4: 2~5 8 288

5 158

1 597

82

4: 391
J 'J1~

6 109

46 ~1l

8 456

? 662

1 l~l

9 673
8 560

l~

13 ~
7 908

8 0~3

6 053

16 .376

86 651

Nombre de centres prénatals

Nombre de centres cie
santé infantile •

FElIIIIles enceintes nouvelle­
ment inserites

Moyenne de visites par mois

Visites l domicile

B. Santé infantile

c. Services d'hygihe
scolaire

Enfants de moins d'un an:
- Inscrits N
- Soignés ~

Enfants d'un l :;\ ans:
- Inscrits N
- Soignés ~

Enfants de ? l 3 ans:
- Inscrits N
- Soignés ~

Visites a domicile

Vaccinations de routine

Nombre d'équipes d'hygi~ne

scolaire 3 1 1 1 1 7
-

Nouveaux él~es examinés

Autres él~ves examinés

Enseignants et personnel
auxiliaire examinés

Ecoles visitées

Vaccinations de routinè

17 237

11 677

4: 716

9 91?

398

570
23 017

~ 112

6 174:

1 013

239

39 010

1820

940

672

51

6 150

5 750
22 02~

466

262

17 4:99

33 635

50 727

2 838

1 267
117 oo~

IN' . Moyennes mensuelles d' apr~s les registres de l'Office.

~ Moyennes mensuelles (enfants de moins d'an an), bimestrielles (enfants de
(1 à 2 ans) et trimestrielles (enfants de 2 à 3 ans). respectivement•.
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Tableau 8

Programmes d'alimentation d'appoint

(1er juillet 1978 - jO juin 1979)

A. Programme de distribu- Jordanie Rive
tion de repas chauds orientale occidentale Gaza

République
arabe

Liban syrienne Total

Nombre de centres d'ali-
mentation d'appoint 18 29 2,3 1,3 16 99
Moyenne ~uoUdienne des
bénéficiaires (moins
de 15 ans) 8475 N 7 983 8 22"" .3 324 6 ""76 34 4.82

République
B. Progral1llle de distri- Jordanie Rive arabe

bution de lait orientale occidentale Gaza Libail syrienne Total

Moyenae quotidienne des
bénéficiaires dans les
centres de distribution
de lait et de SMI 12 89:', ~ 7 73"" 17 179 8 409 10 142 56 956

c. Distribution de République
rations Jordanie Rive arabe
supplémentaires orientale occidentale Gaza Liban syrienne Total

Moyennes mensuelles des
bénéficiaires:

i) Femmes enceintes 77"" 127832" 222 431 5 955
ii) M~res allaitantes 2 lt80 '= 336 7. 567 776 1 720 16 879

iU) Tuberculeux non
hospitalisés '=? 33'= 226 84. 28 714

!Y Dont 1 273 personnes déplacées vivant dans des camps d'urgence et bénéficiant
de ce progranune ~ la demande et aux frais du Gouvernement jordanien.

!!/ Dont 1 209 personnes déplacées vivant dans des camps d'urgence et bénéficiant
de ces programmes l la demande et aux frais du Gouvernement jordanien.
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Tableau 14

~I Répartition par discipline et par pays des ti'tu1aires
'" " : de bourses d'études S'.tpérieures~ .~

~

!
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~ arabe
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§ 'f. ~
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Tableau 17

Etat des recettes provenant de sources non go~vernementales

pour l'exercice termin~ le 31 d~cembre 1976

(en dollars des Etats-Unis)

Donateurs

Allemagne. République fédérale d'
Association garmano-tunisienne
Deutsche Bank
M. Helmut Hirsch
M. A. G. Knoll

(dollars)

94:5
1 352

71
44:5

Arabie Saoudite
Arabian-American Oil Company (ARAMCO)

Australie
Australian Car€: for Refugces (AUSTCARE)

Autriche
Austrian Junior Red Cross

Belgique
Agfa, Gevaert
Comité belge d'aide aux réfugiés
Dr. Alfred Spernel

Canada
Canadian Red Cross Society
Canadian Save the Children Fund
Trinity United Church
Mme F. C. Irwin
Donateurs n.vers

Danemark
Danida
Statens Seruminstitut

Etats-Unis d'Amérique
~erican Near East Refugee Aid, Ine. (ANERA)
A1~ Division of ANERA
M. Robert Brittain
Mme Martha Curtis
Mme SBnia Ibrahim
NAJDA (Ameriean '{omen for the Middle East)
American Friends Service COJIIIIÎttee
Melle Alberta Noble
M. Charles Quaintanee
M. Arsen K. Sanjian
Mme Anne Marie Weiss
Donateurs divers

- 144 -

18:> 000

3 852

1 160

1 000
3 724

600

1 639
15 551

92-7
100

4:2

3 1,,00
3 189

13 880
13 614

1 000
120
110
700

14: 406
270
2.00
500
100
~..o3

-'
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Tableau 17 (suite)

Oonateurs

Finlande
Mme Helvi Sipila

!!:.~

Journal Le Monde

~
Famille Abou Middain
Famille Abou Salim
Famille Abou Sha'b
Famille Awada
Familles Awada et Abou Middain
Collectivité du village de Beit HanouD
Citoyens de Gaza
Familles Musaddar et Qur'an
Département du Waqf
Donateurs divers
Donttears divers

~
Donateurs divers

Italie
Farmitalia
Industrie Pharmaceutica
Donateurs divers

205

5~1

133
ll'.o
~25

87
2 462

912
101

1 786
266

1 563

19

,3000
.360

16

Jap0E,
Chambre de Commerce
Club de l'industrie
Comité pour le développement économique
Fédération des organisations économiques
Fédération des associations patronales
Fédération nationale des associations de

Jordanie
Conseil municipal de Kalkilia
International Traders
Municipalité d'Amman
Palais royal hachémite
Télévision jo~anienne

Anonymes
Donateurs divers

Liban
~ëricanMission

Communauté grecque-orthodoxe
Héritiers de Saadedein Chatila
Mission syro-libanaise
Mneirnneh et Bohsaly

- 145 -

)
)
)
)
)

l'UNESCO

.35 000

715
178

1 719
~ 777

9l'"~

788
50~

1 138
813

1 6?-5
:'. 4.38
1 82.B



Tableau 17 (suite)

Donateurs ADnée 1978

Norv~s!-

Conseil norveg1an pour les réfugiés
Redd Barna

3?9 137
45 101

Nouvelle-Zélande
Council of Organizations

and Development (CORSO)
M. M. Heenan

for Relief, Rehabilitation
Inc.· ~8 741:

100

République arabe syrienne
Aut_orité~ locales syriennes

ROlaume-Uni de Grande-Bretagne et a'irlande du Nord
Brune Park County High School,Gosport
Evans Medical Ltd. Liverpool
OXFAM
6tanding Conference for Aid to Refugees
UNIPAL
Donateurs divers

Su~de

~ération suédoise de secours ~ l'enfance (RRdda Barnon)
Donateurs divers

Suisse
Association Suisse-Arabe
Caritas
Ciba-Goigy
Comité International de la Croix Rouge
M. ,~. Houtermans
Dr. F. Kappcler
M. Jurg Kappeler
Melle Eva Marie Itrbec
M. Regli
Donateurs divers

République-Unie de !l'anzaDie
M. V. P. Chatwani

Organisations internationales
American Friends Service Committee.
Catholic Relief Services
Church Worlà Services
Fédération des femmes çe carri~res libérales et commerciales:

Canada
Danemark
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
Suisse
Near East Council of Churches

Fédération luth&ienne mondiale
GroupementaUXiliaire fœïiiùndë··i 'UNRWA
Mennonite Central Commïttee
Mission pontificale pour la Palestine
Zonta Club de Kansas City

Total
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380

1/;,1 797
32;3
;:;89
77

355 580
71

100
12 903

318
? 600

?40
1 689
1 840
1 109
1 570

79

100

100
5000

34 514

861:
186
75?
700

9 006
la 018
6348

118 419
850
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!!,bleau 12

Orgp.nisation8 bénévoles ayant des programmes d'assistance
directe aux réfugiés immatriculés aupr~s de l"UNRWA ~

(1er juillet 1978 - 30 juin 1979)

Alliance universelle des unions chrétiennes de jeunes gens, American Friends
Service ColIIuittee (Qualters), Association pour le développement deB camps
paleatlniens (Liban), Caritas, Christian Refonned World Relief CommÎ'l;tee,
Comité international de la Croi~-Rouge, Commonwealth Save the .Chi1dren's Fund,
Fédération luthérienne 1!10ndiale, Fo~ds arabe de secours (Jordanie), Holy Land
Christian Mis8ion, Ligue des femm~s ar~bes (Liban), Mennonite Central Commit­
tee, Mission baptiste, Mission pontificale pour la Palestine, Near East
Council of Churches, World Council of Churches, Services catholiques àe
secours, Sociité des femmes l'rabes CJordanie), Soci été islamique (Jordanie),
Terre des hommes, Union chrétienne féminine, Unicm chrétienne de jeunes gens.

Cette aide a été accordée directement aux réfugiés en plus des
contributions fournies à'l'UNRWA (voir tableau 17).
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Tableau 2q

Personnel ~e l'Office au 30 juin 1978 et au 30 juin 1979

Personnel
recruté
sur place y

Postes
UNRWA

Total
Personnel International général

Postes occupés cu devant 8tre .
occupés par du personnel détaché,
principalement par d'autres orga-
nismes des Nations Unies !2:!:!!.
Remboursables Non remboursables

Juin
1978

~uin

1979

16 464

16 .562

89

88

28

25

117

113

16 58:

16 675

Le personnel recruté sur place est composé à peu pr~s exclusivement de
réfugiés palestiniens.
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ANNEXE l

Tâbleaux

1. Effectif total de la population réfugiée immatriculée, par catégorie
d'immatriculation

2. Récapitulation des changements concernant les rationnaires

3. Récapitulation des changements survenus dans la composition de la population
réfugi~e immatriculée

4. Répartition de l'effectif total des réfugiés immatriculés et des habitants
deE camps suivant leur lieu d'immatriculation

5. Nombre de consultations (premi~re et suivantes ensemble) dans les
dispensaires gérés ou subventionnés par l'Office

6. Nombre de lits d'hôpital réservés aux malades relevant de l'Office

7. Santé maternelle et infantile

8. Programmes d'alimentation d'appoint

9. Ecoles de l'UNRWA

10. Nombre d'él~ves réfugiés fréquentant les écoles publiques ou privées

11. Effectif des él~ves par année d' études dans les écoles de l'UNRWA au
31 mai 1979 - Ecoles primaires élementaires

12. Répartition des enfants rétugiés scolarisés

13. Capacité d'accueil des centres de formation professionnelle et technique de
l'UNRWA

14. Répartition par discipline et par pays des titulaires de bourses d'études, .
super1eures

15. Etat récapitulatif des recettes, des dépenses et du fonds de roulement

16: Etat détaillé des recettes de l'UNRWA

17. Etat des recettes provenant de sources non gouvernementales pour l'exercice
terminé le 31 décembre 1978

18. Aide accordée directement aux réfugiés de Palestine

19. Organisations bénévoles ayant des programmes d'assistance directe aux réfugiés
iJlDllQtriculés aupr~s de l'UNRWA

20. Personnel de l'Office au 30 juin 1978 et au 30 juin 1979
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1.. Réso11

Numéro de
réso1utio

19l,;, (III)
212 (III)
.302 (IV)
.39.3 (V)
51.3 (VI)
614 (VII)
720 (VIII
818 (IX)
916 (X)
1018 (XI)
1191 (XII
1315 (XII
1456 (XIV
1604 (XV)
1725 (XVI
1856 (XVI
1912 (XVI
2002 (XIX
2052 (XX)
2154 (XXI

2. Raooo
du Di

1950: ~
~

1951: ~

1952: .!È

195.3: ~

1954: ~

1955: .!k
1956: ~

1957: .!È;

1958: .!È;

1959: .!!?.
1960: !2:
1961: .!Ë,;
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ANNEXE II

Résolutions pertinentes, rapport", et documents de l'Assemblée
~énéra1e et autres organismes des Nations Unies

la Résolutions pertinentes de l'Assemblée générale-
Numéro de la
résolution

19t.: (III)
212 (III)
302 (IV)
393 (V)
513 (VI)
614 (VII)

. 720 (VIII)
818 (IX)
916 (X)
1018 (XI)
1191 (XII)
1315 (XIII)
1456 (XIV)
1604 (XV)
1725 (XVI)
1856 (XVII)
1912 (XVIII)
2002 (XIX)
2052 (XX)
2154 (XXI)

Date d'adoption

11 décembre 1948
19 novembre 1948
8 décembre 1949
2 décembre 1950

26 janvier 1952
6 novembre 1952

27 novembre 1953
4 décembrè 1954
3 décembre 1955

28 février 1957
12 décembre 1957
12 décembre 1958
9 décembre 1959

21 avril 1961
20 décembre 1961
20 décembre 1962

3 décembre 1963
10 février 1965
15 décembre 1965
17 novembre 1966

Numéro de la
résolution

2252 (ES-V)
2341 (XXII)
2'=52 (XXIII)
2535 (XXIV)
2656 (XXV)
2672 (XXV)
2728 (XXV)
2791 (XX"{l)
2792 A à E (XXVI)
2963 A à F (XXVII)
2964 (XXVII)
3089 A à E (XXVIII)
3090 (XXVIII)
3330 (XXIX)
3331 (XXIX)
3410 (XXX)
31/15 A à E
32/90 A à F
.3.3/112 Aà F

Date d"adoption

4 juillet 19671
19 décempre 1967
19 décembre 1966
10 décembre 1969
7 décembre 1970
8 décembre 1970

15 décembre 1970
S décembre 1971
6 décembre 1971

13 décembre 1972
13 décembre 1972
7 décembre 1973
7 décembre 1973

17 décembre 1974
17 décembre 1974

8 décembre 1975
24 novèmbre 1976
13 décembre 1977
18 décembre 1978

2. Rapports du Directeur (Commissaire général) de l'Office et rapports spéciaux
du Directeur et de la Commission consultative à l'Assemblée générale:

1950: énérale, cinquième seesion,

1951:

1952:

1953:

1954:

1955:

1956:

1957:

1958:

1959:

1960:

1961:

Ibid., sixi~me session, SUppléments No 16 et 16 A (A/1905 et Addal);

Ibid., septi~me session, Suppléments No 13 et 13 A (A/2171 et Add.l);

Ibid., huiti~me session, Suppléments No 1"2 et 12 A (A/2470 et Add.l);

Ibid., neuvi~me session, Supi21éments No 17 ai 17 h (1;./2117 et Add.ll;

Ibid., dixi~J:1e session, Suppléments No 15 et 15 A (A/~978 et Add.1);

Ibid., onzi~me session, Suppléments No 14 et 1'= A (A/3212 et Add.l);

Ibid., douzi~me session, Supplément No 14 (A!J686 et Corro l- et A/3735h,
Ibid_\. -treizi~me session, Supplément No 14 (A/39.31 et A!:3948);

Ibid., 9uatorzi~e session, Supplément No 14 (A/4213);

Ibid., 9uinzi~me session, Supplément No 14 (A/4478).;

Ibid., seizi~me session, SUpplément No 14 (A/4861);
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1962:

1963:

1961J::

1965:

1966:

Ibid., dix-septi~e session, Supplément No l1J: (A/52l1J:); 1975:

Ibid., di1'-huiti~me sessien, Supplément No 12. (A/55l3);
1976:

Ibid., dix-neuvi~me session, Supplément No 13 (A/5813);

Ibid., vingti~me session: SUpplément No J) (A/6013); 1977:

Ibid., vingt et uni~me session, SUpplément No 1) (ok/63l3);
1978:

1967: Ibid., vingt-deuxi~mc session, Supplément No 13 (A/6713); A/6723 et Aèd.l
et Add.l/Corr.l. Voir le texte imprimé dans Documents officiels du Conseil
de sécurité. vingt-deuxi~me année, Supplément d'avril. mai et juin 1967
(S/8001) .e.t Ibid., Supplément de juillet, aoQt et septembre 1967
(S/800l/Add.l); . .

196B: Ibid•• vingt-troisi~me session, Supplément ,No Il (A/72l3);.
1969: Ibid., vingt-guatri~me session, Supplément No l1J: (A/7611J:);

1970: Ibid., vingt-cinguiOO1c session, Supplément No 1,3 (A/aOl) ;

1971: Jbid., vingt-sixi~me session, Supplément No 1) (A/81J:13);

1972: Ibid., vingt-septi~me session, Supplément No 13 (A/a7l) et Corr.l et 2);

1973: Ibid.tvingt-huiti~rnesession, Supplément No 13 (A/9Q13);

1971J:: Ibid., vingt-neuvi~me session, Supplément No 13 (A/96l) et Corr.l);

1975: Ibid., trenti~me session. SUpplément Ne 1) (A/lOCI) et Corr.l);

1976: Ibid., trente et uni~me session, Supplément No 13 (A/3l/l3 et Corr.l);

1977: Ibic~., tre.•te-deuxi~me session, SU+JPlément No 1,3 (A/:2/l) et Corr.l);

1978: Ibid., trente-troisi~rne session, SUpplément No 13 (ok/,,/l).

J. Rapports du Groupe de travail chargé d'étudier le financement de 1 tUN1r1flA

1970: Doèuments officiels de l'Assemblée aénérale, vingt-cinqui~me session,
~exes, point .35 de Pordre du jour, document A/a2G~;

1971: Document A/B1J:76 et Corr.l;

1959:

1967:

1970:

1971:

1972:

1973:

1974:

Ibiè., vin,t-sePti~me session, Annexes, point 4.0 de l'ordre du jour,.
document A 881J:9;

Ibid•• vinat-huiti~me session. Annexes, point 1J:J Ge l'ordre du jour,
document A/92Jl;

Ibid., vin,t-neUVi~e session, Annexes, .point 38 de l'ordre du jour,
document A 9815;

-- 1$2-::-
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1975:

1976:

1977:

197B:

Ibid., trenti~t:Ie session, Annexes, point 54: de l'ordre du jour,
document 1./1::>3.34:;

Ibid., trente et unième session, Annexes, point 5.3 de l'ordre du jour,
document A/.31/279;

Ibid., trente-deuxi~me session, ~lmnexes, point 55 de l'ordre du jour,
docunent A/32/27S;

Ibid., trente-.troisi~me session, Annexes, point 54: de l'ordre du jour,
document A/3.3/320

,
4 Q Résolution 1565 (L) du Conseil éconot:lique et so,E.al, du .3. mai 19'1!.:.

5. Autres documents

1949: Rapport final de la Mission économique d'études des Nations Unies pour le
Moyen-Orient· (28 décembre 194:9) (A/AC.'?5/6, preCli~re et deuxi~me parties);

1949: Rapport du Sec~étaire général sur' l'assistance aux réfugiés de PaleWiine
(Documents of~iciels de l'Assemblée générale, quatri~me session, Comité
~olitique spécial, ~, volume II (A/lOGO), p. 14:);

1959= Propositions pour la poursuite. de l'assistance des Nations Unies aux
réfugiés-de Palestine: document soumis par le Secrétaire général
(Documents officiels de l'Assemblée énérale uatorzième session,.
Annexes, point 27 èe l'ordre du jour, docUCIent A 4121 et .Corr.l ;

1967: Rapport du Secrétaire général relatif à la résolution 2252 (ES-V) de
l'Assemblée générale et ~ la résolution 2.37 (1967) du Conseil de
sécurité (A/6787 et Corr.l). Voir le texte imprimé .dans Documents
officiels ~u Conseil de sécurité, ~ingt-deuxième session~ Supplément de
juillet, avl1t et ~ptem..è:t::.e 1ij6'7, SI B124;

1969: Rapport du Secrétaire général relatif au retour des personnes déplacées
(résolution 24:52 A (XXIII) du 19 décembre 196B), (Documents officiels

session Annexes, point .36
;

1970: Rapports du Commissaire général sur les activités de l'UNRWA en Jordanie,
Documents officiels de l'Assemblée qênéraie. vin_t-cin ui~me session
Anne~, point .35 àe l'ordre du jour, document A B084 et Add.l;

1971: Rapport du Secrétaire général relatif au retour des personnes déplacées
(résolution 2672 D (XXV) du 8 décembre 19(70) (A/8.366 du 27 aoOt 1971);

Rapport spécial du COClmissaire général relatif ~ l'effet sur les
réfugiés de Palestine des récentes opérations menées par les autorités
militaires israéliennes clans le Territoire de Gaza (A/B.3S.3 et Add.l);

Appel lanc~ en ccmmun par le Président et par le Secrétaire général èe
IfAssemblée générale (A/BS26)
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1972: Rapport du Secrétaire général relatif au retour des personnes déplacées
(résolution 2792 E (XXVI) du 6 décembre 1971) (Documents officiels de

. l'Assemblée générale, vingt-septi~me session, Annexes, point 40 de l'ordre
du jour, document A/8786);

Rapport du S~crétaire général concernant les réfugiés de Palestine dans le
Territoire de Gaza (résolution 2792 C (XXVI) du 6 décem~re 1971)
(Documents officiels de l'Assemblée Qénérale. vinQt-senti~me session,
Annexes, point 40 de l'ordre du jour, document A/88l4');

1973: Rapport du Secrétaire général concernent les réfugiés de Palestine dans le
Territoire de Gaza (résolution 2963 C (XXVII) du 13 décembre 1972)
(Documents officiels de l'Assemblée Qénérale. vinQt-huitième session.
Annexes, point 43 de l'ordre du jour, document A/9l55);

Rapport du Secrétaire général relatif au retour des personnes déplacées
(résolution 296.3 D'(XXVII) du 13 décembre 1972) (Documents officiels de
l'Assemblée aénérale. vinat-huiti~me session. Annexes, point 43 de l'ordre
du jour, document A/9156);

1974: Rapport du Secrétaire général relatif à la résolution 3089 C (XXVIII) du
7 décembre 1973 de l'Assemblée générale sur les personnes déplacées
(Documents officiels èe l'Asseoblée gén6rale. vingt-neuvi~me session,
Annexes, point 38 de l'orc;re du jour, document A/974.0);

1975: Rapport du Secrétaire général relatif ~ la résolution 3331 D (XXIX) du
17 décembre 1974 sur le retour'des personnes déplacées (Documents officiels
de l'Assemblée aénérale. trenti~me session. Annexes, peint 51,:, è:e l'orèlre
du jour, document fA/I025,JJ;

197E: Rapport du Secrétaire général relatif à la résolution )419 C (XXX) du
8 décembre 1975 sur les personnes déplacées (Documents officiels de
l'Assemblée générale. trente et uni~me session. Annexes, point 53 de l'ordre
du jour, document A/,Jl/24o);

1977: Rapport du Secrétaire général relatif::~ la rSsolution 31/15 D du 2.3 novcl:lbre
1976 sur la population et les réfugiés déplacés (Documents officiels de
l'Assemblée aénérale. trente-deuxi~me session. Annexes, point 55 de l'ordre
du jour, document A/32/263); , - ,

Rapport du Secrétaire général relatif à la résolution 31/15 E du 23 novembre
1976 sur les réfugiés de Palestine dans le îerritoire de Gaza (Documents
officiels de l'Assemblée aénérale. trente-dcuxi~me session, Annexes, point
55 de l' orè!re du jour, è!ocument 1./32/'2.64: et Corr.l et Add.l).

1978: Rapport du Secrétaire général relatif à la résolution 32/90 C èu 13 décembre
1977 sur les réfugiés de Palestine dans le Territoire de Gaza (Documents
officiels de l'Assemblée aénérale. trente-troisi~me session. Annexes, point
5~ de l'ordre du jour, document A/33/285); .

Rapport du Secrétaire général relatif à la résolution 32/90 E du 13 décembre
1977, concernant le retour des personnes déplacées (Documents officiels de
l'Assemblée çanérale, trente-troisi~me session, Anne~, point 54 de l'ordre
du jour, document A/33/286);
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Rapport du Se~rétaire général relatif à la résolution 3~90 F du 13 décembre
1977 concernant les subventions et bourses d'études (Documents officiels de
1~Assemb1ée énéra1e trente-troisiême session Annex~,oint 5~ de l'or~
du jour, document A 33 287 j
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throughout the world. Consult your bookstote or write to: United Nations, Sales
Section, New York or Geneva.

COMMENT SE PROCURER LES PUBLICATIONS DES NATIONS UNIES

Les publications des Nations Unies sont en vente dans les librairies et les agences
dépositaires du monde entier. Informez-vous auprès de votre libraire ou adressez-vous
à : Nations Unies, Section des ventes, New York ou Genève.

l'AR IIOJIY'lHTL H3L(AHHSI OprAHH3AIJ,HH OB'LEAHHEJlHblX HAIJ,HH

R3,AaHRlI OpraHR3a~HH OIl"heIlHHeHHhlx HaI1HiI MQ}/ŒO KynHTb B KHHlKHblX Mara­
3HHax H areHTCTBax BO Bcex pailonsx MHpa. HaBO,l:lHTe cnpaBKH ail H311aHHllx B
BaweM KHmKHOM Mara3HHe HnH IlHlllHTe no allpecy: OpraHH3aI1HlI OIl'beIlHHeHHblx
Ha~HiI. CeKI1HlI IlO Ilpo,l:lalKe H3,l:laHHH, HblO-l'{0PK Hnli :>RelieBa.

COMO CONSEGUIR PUBLICACIONES DE LAS NACIONES UNIDAS

Las publicaciones de las Naciones Unidas estân en venta en librerlas y casas diatri­
buidoras en todas partes dei mundo. Consulte a su librero 0 dirljaae a: Naciones
Unidas, Secci6n de Ventas, Nueva York 0 Ginebra.
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Litho in United Nations, New York Price: $U .S. 8.00

(or equivalent in other currencies)
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